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1. ' La neuviema reunicr da Coinite d'experts du Centre

multinational- de prog^r^ation et d'execution de projets de

l'Afrique de l'Ouesi: s'est tenui du 3 au 7 fevrier 1986 a

Lome" (Republique Togolaise). -'

2. De-z iliccuticns d'ouverture ont ete prononcees par

un represer.tarvi: du gouverrieraer.f de la Republique Togolaise,

le President de la huitieree reunion du Comite d'experts, chef

de la delegation de la P.tpubl?que du Niger et le Directeur du

Bureau de la cooperation economique da la Commission economique

des Nations Unies pour l'Afrique.

A - PARTICIPATION V.I. ORGANISATION DES. TRAVAUX

3. Participa;;--.t a la reunion les represen-tants des

pays suivants : P?u.n, Burkina ta^o. Cote d'lvoire, Gambie,

Guinee, Mali, Niger,.Nigeria, Senegal et Togo.

H. Y parzicipai-ar:c iga 1 einent en qualite d'observateurs

les reprasentants du Conseil Africain de l'Arachide (CAA), de

l'Agence pour la securite de k navigation aerienne en Afrique

et a Madagascar (ASECNA), de la Campsgr.5.e Air Afrique, de

I1 Union du Fleuve liir.o. de la Esnqua GertraD.e des etats de

l'Afrique de 1'Guest (BCEAO), de la Coniminauta economique de

l'Afrique de '1'Guest (CEAO), de la Banque ouest-africaine de

'developjpeuieiit (3O.A.D) , du Fondn de sblidarite africain (FSA)

et de 1'Organisation das Nations Unies pour le Deveieppenent

Industriel (Of

Electxch■ -du bu;J'^au (point 2 de l'ordre du jour)

5. Les participants ont elu a l'unanimite le bureau

ci-apres . ■ . .

■ -'.I-.i.-'e>'aiden"L" : Togo ' ' ■ ;

■'"'■] "• ' - -Vice-Pi'esidsnT : Gambie .-.-:'

, ' •':" ■' - Rapporteurs-: Cote d'lvoire et Nigeria ■
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B - ADOPTION DE L'ORf)RE DU JOUR ET PROGRAMME DE TRAVAIL

(Point 3 de l'ordre du jour)

6« Les participants ont, apres des modifications, adopte

l'ordre du jour et le programme de travail qui figurent a

1'annexe 2 du present rapvport.

C - COMPTE RENDU DES DEBATS

1• Le representant du ministere du Plan et de 1'Industrie

de la Republique Togolaise a souhaite la bienvenue aux partici

pants et indique que la -tsnue de la reunion du MULPOC a Lome

constituait un hommage rendu a 1'Homme du 13 Janvier, le

General Gnassingbe Eyadema qui avait amene la paix et la securi-

te au Togo.

8- II a souligne qu'en depit de la bonne pluviometrie

enregistree en 1985, la situation alimentaire demeurait precai-

re en raison des effets consecutiJfs a la secheresse qui avaient

occasionne un deplacement de personnes, mais aussi, en raison

de la penurie de semences et de la perte de betail. La faiblesse

des structures de production, l'accroissement de la dette et la

monte'e du ch6mage avaient exacerbe la crise et rendu plus diffi

cile la relance economique en particulier en Afrique de l'Ouest.

L'ampleur des problemes exigeait non seulement que des efforts

soient faits au niveau national mais egalement qu'une approche

collective soit adoptee par le biais d'un r^aforoement de I1in

tegration economique dans la sous-region.

9« A cet egard, il a invite les participants 5 examiner

les progres realises dans la mise en application du programme

de travail du MULPOC au cours de l'annee 198 5 et a discuter a

fonds des points de l'ordre du jour relatifs aux domaines

prioritaires qu'etaient la secheresse, la desertification et

la crise economique ; 1' agriculture ; les- ressources en eau ;

l'industrie ; le commerce et les finances ; les transports et
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les communications ; les mesures visant a renforcer l'inte-

gration economique en Afrique de l'Ouest ; 1'integration de

la femme, au developpement et lfassistance aux organisations

iritergouvernementales de 1'Afrique de l'Ouest. II a exhorte

les participants a se montrer realistes et concrets au moment

:'- de presenter au MULPOC des projets a executer en 1986.

10. Le president sortant et Chef de la delegation de la

Republique du Niger a exprime sa gratitude au gouvernement de

la Republique Togolaise pour le chaleureux accueil reserve aux

participants. II a egalement remerc.ie les Etats membres pour le

soutien.qufils lui avaient apporte tout au long de son mandat.

Ses remerciements sont aussiialles au MULPOC pour la qualite du

travail accompli. II a invite tous les participants ^ prendre

part de facon effective au>. deliberations de la reunion.

11. Le Directeur de la cooperation economique a, au nom

du Secretaire executif de la Commission economique pour lrAfrique

et du Secre'tar'iat. tout entier, remercie le General Gnassingbe

Eyadema, President Fondateur du RasT*en*.lement du Peuple Togo-,;,

iais, Chef de 1' Etat, le gouvernement et le peuple togolais

pour.la chaleur de 1'accueil et pour les moyens mis en oeuvre

en vue de la reussite de .la reunion.

-12. '••"■"■ Les participants devaient notamment examiner les

progres realises dans 1'application du programme de travail du

MULPOC au cours de l'annee' 198 5 et formuler des propositions et

recommandations realistes devant etre presentees au Conseil

des Ministres. Ils auraient egalement a analyser au cours de

leurs travaux les conditions socio-economiques prevalant dans

la sous-region et exposees dans les deux documents intitules

"Etude sur la secheresse, la desertification et la crise econon*.

mique en Afrique de 1'Ouest" et "Etude annuelle des con"di--

tions economiques et sociales dans la sous-region de

lfAfrique de l'Ouest".
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16. En raison des difficultes qu'il y avait a obtenir des

fonds supplementaires pour financer les activites du MULPOC, il

etait. imperatif que.les Etats membres continuent d'apporter leur

soutien a celui-ci en particulier en annongant;leurs contribu

tions et .ea. detachant des experts aupres du MULPOC. II a feli-

cite certains..des Etats membres qui avaient verse des contri

butions au MULPOC. II a instamment pri^ les autres Etats membres

.d'en faire autant en vue de promouvoir la realisation d'une au-

tonomie collective dans la sous-region.

17.. Le Directeur du Bureau de la cooperation economique de

la CEA, a inform! les participants que des dispositions etaient

actuellement prises pour trouyer un ramplagant a l'ancien

Directeur du MULPOC de Niamey conformement 3 la resolution adop

tee a ce propos par la Conference des Ministres de la CEA en

1985. II a souligne les efforts faits par la CEA pour accroitre

les ressources du MULPOC par le biais notamment d'uhe politique

de decentralisation. • ■

"iff-'. Au cours des debats, des suggestions ont ete emises

quant a la facon d'ameliorer 1'organisation.de la reunion du

Cpnseil des Ministres, les conditions de distribution des docu

ments, le rapport du Directeur tant.du point de vue du fond que

de la disposition des donnees et d1 assurer une participation ef

fective des Etats membres a la reunion. L1accent avait ete mis

sur la necessite d'axer les activites du MULPOC sur les domaines

de priorite en utilisant les ressources disponibles et en tenant

compte de la situation socio-economique prevalant dans la sous-

region .

19. Pour ce qui est des 150.000 dollars annonces par la

Republique Federale du Nigeria, il a ete rappele aux partici

pants, que 50 p. 100 de ces montants devraierit etre allou^s aux

domaines prioritaires de 1'agriculture et des ressources en eau.

En depit de la crise economique que traversent la plupart des

Etats membres davantage de sacrifices devaient §tre consentis

si les.Etats membres voulaient executer les projets multinatio-

naux en vue d'accelerer le processus d'integration Economique

dans la sous-region.



20... La reunion a pris note du rapport du Directeur.

Etude sur la secheresse, la desertification et la

...;...' crise economique en Afrique de 1'Quest

(Point 5A de l'ordre du jour).

21.. -. Le representant du secretariat a intcoduit le document

dansulequel etait soulignee l'ampleur des problemes rencontres

dans tous les secteurs par les pays de la sous-region. Les pays

touches par. la secheresse avaient ete plonges dans la crise du

.; fait de. la degradation des conditions climatiques, de la reces

sion economique et des desequilibres sociaux. Les effets de la

se-cheresse, de la desertification et de la crise economique sur

des secteurs comme 1'agriculture, 1 Industrie, le<S transports,

les communications, l'energie avaient ete soulignes. Des recom-

mandations appropriees a court, a moyen et S long termes ainsi

que des politiques et strategies a mener dans le'cadre de la

lutte contre la secheresse et la desertification et la resorption

de la crise economique avaient ete formulees dans I1etude.

.22. Au cours des debats, le secretariat avait: ete felicite

pour la qualite et 1'originalite du document. Afin d'ameliorer

le contenu de l'£tude, les participants avaient recommande que
les points suivants soient examines :

■ - efforts faits au niveau national pour combattre la

secheresse, la desertification at surmonter la crise
economique ; " ' ' ■

- incidences de la secheresse et de la desertification

sur les mouvement? de population, le d^veloppement
rural et agricole ;

_ • - sensibilisation et mobilisation des' populations ru-

rales en vue de la lutte contre la secheresse et la
desertification ;

- moyens de poursuivre et d'elargir les activites de

recherche - developpement et de vulgariser les resul-
tats ';

- moyens mis en oeuvre pour gconomiser de l'energie en

utilisant des foyers ameliores comme c1etait le cas

actuellement dans les pays du Sahel, grSce aux ener

gies nouvelles et renouvelables ;
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- effets de la secheresse et de la desertification sur

les activites et le bien §tre des femmes en milieu

rural

- formulation et adoption d'une approche integree sur-

tout dans le secteur agricole en vue du developpement

harmonieux de la sous-region ;

"'■' , ' - mesures en vue de la conservation des sols et de la

gestion des ressources en eau.

23. Les participants ont en outre recommande :

-que I1etude soit mise a jour tous les deux ans et de

--.- la facon la plus exhaustive possible et sur UBe base

elargie ;

- que dans la strategie -d^ lutte centre la secheresse

et la de-sertificatina, il soit tire parti de l'expe

rience du CILSS et ce, afin d'eviter que ces calami-

tes ne s'abattent pas sur d'autres zones jusqu'ici

epargnees ; .

- que I1accent soit place sur la necessite de traduire

en actes concrets par le biais d'allocation de res-

" sources et de I1adoption de mesures, les diverses

resolutions et recommandations relatives a la lutte

contre la secheresse et la desertification ainsi qu'a

; la resoption de la crise economique ;

- que le MULPOC paracheye 1'etude devant etre presentee

aux Etats membres sur la base des differents commen-

taires et observations.

24. Les participants ont souligne que toutes les mesures

a adopter pour lutter contre la desertification et la secheresse

et surmonter la crise economique devaient reposer sur le prin-

cipe de l'autonomie collective ainsi qu'il etait stipule dans

le Plan d'action et I1Acte final de Lagos.

Etude sur I'harmonisation des politiques de prix

agricoles. (Point 5 Bl de l'ordre du jour) .

25. . Un rapport inte*rimaire relatif 1 lfetude sur ^harmoni-

sation-des politiques de prix agricoles (OIG/NIA/IX/9) a ete

par le secretariat. II avait ete demande" au MULPOC



d'aider la CEDEAO et autres OIG interessees a parachever le man-

dat de lfetude et a la mener a bien. La CEDEAO devait contribuer

au financement de lfetude. Avec l'aide de lfOrganisation des

Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO), la

CEDEAO avait done effectue 1'etude conformement au mandat defini

par la huitieme reunion du Conseil des Ministres du MULPOC.

26. Les conclusions et recommandations du rapport d'etude

avaient ete discutees lors d'un seminaire tenu en 1985 a Accra

(Ghana) et auquel participaient 12 Etats membres et une organi

sation intergouvernementale. A cet egard, le secretariat avait

souligne la necessite de poursuivre lfexecution du projet.

27. Les participants • ont j^vis note du rapport presente et

suggere que celui du seminaire soit envoys aux Etats membres

pour examen. •

Rapport sur l'etat d'avance-er.f de la creation d'un

. , . comite regional de sentences en Afrique de 1'Quest.

. (Point 5 B (ii) de l'ordre du jcur).

28. ' ' Le representant du secretax^iat a introduit le document

ECA/MULPOC/NIA/IX/5 et inforne las participants des progres

realises' dans le mobilisation de ressourcss f5.nancieres necessai-

res a" la creation d'un comite regional de senicnces en Afrique

de l'Ouest. Ceux-ci avaient ete jusqu'ici modestes et il avait

4te suggere que la CEDEAO envisage la possibility de financer

le projet.

29. Au cours des debats, il a ete souligne que tout devait

§tre mis en oeuvre pour s'assurer que toutes les organisations

intergouvernementales et les institutions nationales interessees

participent au projet afin i'eviter le double emploi et le gas-

pillage des ressources. II a egalement ete suggere que

des questionnaires soient envoyes-aux Etats membres en vue de

la collecte d1informations essentielles sur les activites en

cours de realisation -Jan: oe domaine. A cet egard, .les Etudes

qu'aurait a mener '.j/, KULPOC porteraient uniquement sur les pays.-

qui auraient a cxecuter des etudes decoulant de l'enquete. La

delegation frl Nigeria a exprims le voeu de voir une partie des
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contributions anhoncees par son pays affectee 1 cet important

projet. Le secretariat a pris note des observations et reaffirme

que ie programme allait etre execute par un groupe de travail

compose1 du CILSS, de lfUnion du Fleuve Mano, de l'ADRAO, de la

CEDEAO et du MULPOC qui etaient les principales institutions de

la sous-region sfoccupant de semences.

30. . La reunion a pris note du rapport.

Rapport interimaire sur la creation d'une banque de

donnees agricoles en Afrique de 1*Quest.

(Point 5 B (iii) de l'ordre du jour).

31. . Le representant du secretariat a introduit le document

ECA/MULPOC/NIA/IX/6 en rappelant le mandat qui avait ete defini

dans le.cadre de I1execution du programme. II a informe les

participants que cela s'etait fait en etroite collaboration avec

le CILSS et qu'il leur etait presente pour modifications, commen-

taires. et approbation. Apres quoi, un document de projet serait

elabore pour aider a mobiliser les ressources financieres neces-

saires.

32. Au cours des debats, les participants ont suggere qu'il

soit tenu compte en particulier dans le mandat, de la necessite

de renforcer les organismes nationaux s'occupant de statistiques

agricoles.

33. La reunion a pris note du rapport interimaire et

demand^ que I1etude soit menee le plus tot possible.

Rapport sur l'etat d'avancement de 1'etude sur les

conditions agro-climatiques en Afrique de 1TQuest

(Point 5 B (iv) de l'ordre du jour).

3^. En introduisant le document ECA/MULPOC/NIA/IX/7, le

representant du secretariat a informe les participants que des

fonds avaient ete debloques pour recruter un consultant qui

devait conclure I1etude sur les conditions agro-climatiques en

mettant 1'accent sur les besoints «aa eao -ne'cessaires a la culture

de cereales •«* <*« tut>ercules ainsi qu'il avait ete demande par
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la huitieme reunion du conseil des Ministres du MULPOC. Le

consultant aurait a visiter les sieges de 1'AGrHYMET au Niger,

de 1'Organisation meteorologique mondiale a Geneve et de la

CEA a Addis Abeba pour parachever son etude. Les conclusions

et recommand-ations de celle-ci seraient communiquees bien

avant les reunions des organes de tutelle du MULPOC en 1987.

35. ; La reunion a pris note du rapport en souhaitant

obtenir tres. bientSt les conclusions et reconunandations de

I1 etude. . .....

Rapport sur l'etat d'avancement de 1'etude sur

les centres et laboratoires veterinaires en

Afrique de lfQuest. (Point 5 B (v) de 1'ordre

du jour).

36. Un representant du secretariat a introduit le

document ECA/MULPOC/NIA/IX/8 et rappele la decision de la reu

nion du Conseil des Ministres du MULPOC de faire proceder a un

inventaire des installations et laboratoires veterinaires

existant dans tous les pays de la sous-region en vug de for-

muler des recommandations sur celles devant etre chaisies comme

centre regionaux de coordination. Le mandat de 1'etude comple-

mentaire avait ete defini et les ressources financiered neces-

saires a lfexecution du projet mobilise. Un consultant avait

ete par ailleurs. -fcrouve- pour 1'etude dont les conclusions et

r«-coj»Bsandations seraient disponibles avant la tenue des

reunions des organes de tutelle du MULPOC en 1987. Les Etats

membres avaient ete invites a repondre promptement aux messages,

telex annongant l'arrivee du consultant et a tenir a sa dispo

sition toutes les donnees essentielles contenues dans le man

dat de la mission. Les pays a visiter etaient notamment le

Burkina Faso, la Cote d'lvoire, le Ghana, le Mali, le Niger,

le Nigeria, le Senegal, le Kenya (OUA/IBAR) ainsi que le siege

de la CEA a Addis Abeba.
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37. La reunion a note 1'importance que revetait l'etude

pour.la sous-region et demande au secretariat de la mener a

bien dans les meilleurs delais. Elle a demande aux Etats

membres de fournir au consultant tout le soutient dont il

aurait besoin.

v Rapport sur l'etat d'avancement de 1'etude sur les

centres et laboratoires vete'rinaires en Afrique de

1'Quest. (Point 5 B (v) de l*ordre: du jour).

38. . Au titre de ce point de l'ordre du jour, le represen-

tant du secretariat a introduit le document ECA/MULPOC/NIA/IX/9

sur l'harmonisation des politiques de commercialisation, d'e-

changes et de fixation des prix des produits et sous-produits

de 1'elevage en Afrique de 1'Quest. II a souligne I1importance

des produits at sous-produits de l'elevage dans les economies

des pays importateurs et exportateurs de la sous-region. II a

ete signale qu'il existait un surplus d'animaux de boucherie

dans les pays du Sahel tandis que la demande etait loin d'etre

satisfaite dans les pays comrne la C6te d'lvoire, le Ghana :

et le Nigeria. C'est pourquoi, la sixieme reunion du Conseil

des Ministres du MULFOC avait adopte en 1983 une resolution sur

l'harmonisation des politiques de commercialisation, d'echanges

et de.fixation des prix des produits et sous-produits de l'ele-

vage dans la sous-region. Son application permettrait, tout au

moins a court terme de tirer le meilleur parti des ressources

disponibles. • ;

39. ' Conformement a cette resolution et en cooperation, avec

des OIG comme la Communaute economioue du betail et de la viahde

(CEBV), organisrae chef de file du sous-comite de l'elevage, di-

verses activites avaient ete menees par le MULPOC depuis 1983.

Elles, cpmprenaient notamment la mobilisation de ressources finan-

cieres destinees a l'execution du programme ainsi qu'il avait ete

approuve par la huitieme reunion du Conseil des Ministres .du

MULPOC. Bien que les pre>gr&s x^aJjLses en 1985dans 3a mobilisation

des ressources financieres aient e=t£ -modest«c, iea publications
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techniques de base du programme continueraient a paraitre et

une reunion des responsables des services de l'elevage de la

sous-region serait organisee en 1986 dans le cadre du programme

de la CEA ainsiqu'adopte par l'Assemblee generale des Nations

Unies. Le soutien et le role des organes de tutelle du MULPOC

ne sauraient etre assez soulignes.

s.., ■

= 40. : Les participants sont convenus de 1'importance de

l'elevage dans 1'economie de la sous-region et ont demande" au

chef de la delegation du Nigeria d'appuyer le document de projet

devant etre sounds tres bient6t a son gouvernement.

Eaux souterraines de quelques pays ouest-africains

(Point 5 C (i) de l'ordre du jour)

41. Le representant du secretariat a intrduit le document

CEA/MULPOC/NIA/IX/11 en rappelant 1'etude realisee par le CIEH

.d'une part et en insistant sur les potentialites de la sous-

region dans le secteur des ressources en eau d'autre part.

42. La reunion a pris note du rapport et demande au MULPOC

de poursuivre les eludes sur la mise en valeur des ressources en

eau en etroite collaboration avec les organisations intergouver-

nementales de la sous-region notamment le Comite interafricain

d"etudes hydrauliques (CIEK),

Hydraulique villageoise. (Point 5 C (ii) de l'ordre

du jour).

43. Le representant du secretariat a introduit le document

intitule : "Hydraulique villageoiserealisations de quelques

pays a mi-chemin de la Decennie Internationale de 1'Eau Potable

et de l'Assainissement" (CEA/MULPOC/NIA/IX/12) en evoquant la

situation anterieure a la Decennie et celle qui prevaut actuel-

lement. II a ensuite souligne les progres enregistres dans le

secteur et attire 1'attention de la reunion sur la disparity

des resultats acquis selon les pays. En outre, il a ete" indique ■

qu'une fagon d'ameliorer la situation serait par le biais d'un

^change >de •donnees d • informations et d'experiences et qu'une

autre serait la realisation d'activites dans le cadre du comite

sous-regional des ressources en eau.
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44. La reunion a pris note du rapport.

Suivi de 1'etude sur les techniques d'irrigation

"(Point 5 C (iii) de i'ordre du jour).

45. Le representant du secretariat a introduit le document

CEA/MULPOC/NIA/IX/13 pour informer la reunion qu'aucune action

concrete n'avait pu etre menee avant octobre 1985. La seule

reunion elargie organisee par le CILSS en octobre 1985 3 Bamako

n'avait permis de fixer que les objectifs du Comite sous-regio

nal des ressources en eau desormais charge entre autres de pour-

suivre I1etude sur les techniques d'irrigation. L1initiative du

■CILSS avait permis aux OIG de la sous-region de se pencher sur

•:les-problemes majetrrs lies aux secteurs prioritaires de lfagri

culture, de la lutte contre la secheresse et la desertification.

46. Ce point avait suscite de vives discussions et les

participants avaient deplore l'inactivite du comite durant la

periode ecoulee. Us ont cependant souligne la necessite d'as-

surer le suivi de 1'etude au sein du comite vu 1'importance

cruciale de I1eau dans la sous-region. Us ont enfin demande

au MULPOG de ccllaborer etroitement avec ledit comite.

Suivi de 1'etude sur les structures nationales pour

1'approvisionnement en eau, (Point 5 C (iv). de l'ordre

du jour ■ ■ .=

47.'- : ' Le' representant du secretariat a, dans une note d'in

formation CEA/MULPOC/NIA/IX/14 souligne que rien de precis

n'avait ete fait dans ce do»aine, faute de demandes specifiques

exprimees par les Etats- membres. II a neanmoins evoque d'une

part ^ue quelques aspects de-I1 etude avaient et| .traites ..dans

le rapport relatif a l'Hydraulique villageoise et que d'autre

part dans le cadre de son programme d'assistance aux pays, la

CEA avait elabore, a la demande du gouyernement du Niger, un

document de projet portant sur l'etablissement de points d'eau

dans la zone agro-pastorale du Niger.

48. La reunion a pris note du rapport et invite les Etats

membres interesses par une telle etude § en faire la demande

expresse aupres du MULPOC.



Rapport sur l'etat d'avancement de la mise en appli

cation du programme de travail de la CEA en mati&re

d'industrie dans- les pays membres du MULPOC de Niamey

(Point 5 D (i) de l'ordre du jour).

49. En introduisant le document ECA/MULPOC/NTA/IX/15, le

representant du secretariat a rappele la resolution relative

a 1'Industrie adoptee en 1985 a Niamey. II a informe les parti

cipants des activites menees dans le cadre de la mise en oeuvre

du Programme de la Decennie du devel&ppement industriel de

l'Afrique aux niveaux national, sous-regional, regional et inter

regional. II a attire I1attention en particulier sur les recom-

mandations contenues dans le chapitre iv du document.

50. Certaines d'entre elles soulignaient I1importance qu'il

y avait de la part des Etats membres et des Organisations Inter-

gouveraementales a prendre des mesures destinees a faciliter

1'application des resolutions et propositions concemant les

industries agricoles, chimiques et metallurgiques ainsi que les

projets multinationaux de premiere generation. Ces mesures

porteraient egalement sur la cooperation entre pays de la sous-

region.

51. Au cours des debats qui ont suivi, les participants

s'etaient interroges sur I1utilisation qui avait ete faite des

contributions annoncees par l'ONUDI a la huitieme reunion du

Conseil des Ministres du.MULPOC tenue en 1985 a Niamey.

Dans sa reponse, le representant du secretariat a

indique que les fonds avaient servi au financement bilateral

d'activites des Etats membres de la CEDEAO.

52. La reunion -a pris note du rapport et instammen'fc prie

les Eta-ts membres de fournir regulierement les informations

necessaires a la mise en oeuvre du Programme de la Decennie.
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Rapport sur la reunion concernant la creation d'un

comite compose de la CEDEAO, de 1'Union du Fleuve Mano,

-de la Commission mixte nigero-nigeriane de cooperation,

de la CEAO, de la BOAD, de l'OMVS et de la BAD sur le

developpement industriel. (Point 5D (ii) de l'ordre du
jour).

53. Le representant du secretariat a introduit le document

IGO/NIA/IX/11 au titre du point de l'ordre du jour en question

et indique qu'il avait ete elabore conformant a la. resolution

4 de la huitieme reunion -du Conseil des-HinisTres"du MULPOC. II

a ensuite indique qu'une reunion concernant la creation d'un

comite compose de la CEDEAO faisant office de chef de file, de

l'Union du Fleuve Mano, de la^Commission mixte nigero-nigeriane
de cooperation, de la BOAD, de la CEAO, de l'OMVS et de la BAD

avait ete convoquee les 5 et 6 decembre 1985 a Lome. Le Comite

du developpement industriel avait examine son mandat qui avait

ete approuve par la deuxi&ne Conference de 1'Association des

organisations intergouvernementales "de 1'Afrique de l'Ouest dans
sa resolution *. Ce Comite avait ete charge" d»assurer le suivi

;, de; toutes les activites ayant trait au domaine industriel.

5H. La reunion a Pris note du rapport et recommande que le
MULPOC continue a travailler en etroite collaboration avec le

Comite et presente le rapport de celui-ci aux reunions annuelles
de ses organes de tutelle.

Etude preliminaire sur la promotion des petites indus

tries dans les Pavo. 1PS moins avances (PI1A) de la sous-

region de l'Afrique de 1'Quest.

(Point 5 D (iii) de l'ordre du jour).

55. Le document ECA/MULPOC/NIA/IX/16 avait ete p-resente par
le secretariat dans le cadre de 1'execution du programme de tra-

vaxl adopte par la huitieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC qui comprenait notamment les projets lies 2 la mise en

oeuvre du programme de la Decennie du developpement industriel

de 1'Afrique. II y etait Preconise 1'implantation d'un ensemble
de petites et moyennes industries au niveau national. A cet
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effet, une mission s'etait rendue en Gambie et en Sierra-Leone

en vue d'elaborer 1'etude. Lfobjectif en etait de recenser les

petites industries en place, les problemes rencontres dans leur

implantation, les types de produits a fabriquer sur la base des

matieres premieres disponibles, la politique globale menee par

les gouvernements dans le secteur des petites industries et les

efforts deployes pour favoriser leur developpement.

56. Au cours des debats, il a ete fait remarquer que les

petites inaustr*e« auaient un rdl-e tares important a jouer dans

la creation d'emplois. A cet egard, les participants ont souligne"

la necessite de favoriser 1'initiative priv€e dans la promotion

et 1'implantation de petites entreprises industrielles. Des

etudes devraient etre menees au niveau du secteur agro-industriel

en vue de determiner les domaines ou des investissements pour-

raient etre effectues.

?• La reunion a recommande que lfetude sur le developpement

des petites industries soit poursuivie.

Repertoire des profils de projets sur les petites indus

tries en Afrique (Point 5D (iv) de l'ordre du jour)

58. En i.vtroduisant le document EGA/INR/SSI/WP/2 le repre-

sentant du secretariat a souligne que la CEA avait etabli le

repertoire en vue de fournir des donnees techniques et economi-

ques sur les produits, les usines, les:machines, les matieres pre

mieres et d'autres facteurs de production ainsi que sur les

besoins financiers. Les adresses de fournisseurs eventuels

avaient eValement ete indiquees pour susciter de la part des

pays de la sous-region un certain interet dans le developpement

de petites industries.

59. Les participants ont note 1'importance du. repertoire

puigque, contenant des informations utiles a l'intention des

futurs chefs dfentreprises et recommandee que la publication du

repertoire des profils de projets sur les petites industries

ne soit pas interrompue.
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-ETUDE SUR LES PRINCIPALES ENTRAVES A L'ACCROISSEMENT

DE LA PRODUCTION ET A LA PROiviGTIQN OES ECHANGES

EN AFRIQUE DE l'GUEST (Point 5 E (i) de l'ordre ciu jour)

60. Un repr^sent^nt du secretariat a intrcduit deux documents intitules

Etude pr^liminaire sur les principgles entraves a l'sccroissenrient de la produc

tion et s la promotion des echanges en Afrique (IGC/NIA/IX/12a) et les pro-

jets de mandat relatifs aux Etudes a effectuer dans le cadre de l'accroissernent

de la production et la promotion du commerce intra-sous-regionsl en ASfrique

de 1'OuesC flGC7NIA/?X/12b), II e, dens son exprjet .dem^nde" a Is rdunicn

d'exp'miner et d'eocpter les projets de msncat des quatre etudes etrrr-nant du

diagnostic fait dans l'6tude pr61i;T;ineire entreprise par le CGrnite special

compose ae la CEDEAO comme chef de file. II a infer;Tie les participants

des decisions prises par Is deuxieme conference c!s J'assccistinn des GIG de

l'Afrique de 1'Ouest d'inclure Is. C£AG dans ce cornite special, de donner

a la GEDEAO msndst de mobiliser les 1'onds necessaires a le raalisoticn

des quatre etudes comple^.entaires ci-apres ;

1°) etude globale du ir.arch^ sous-regional des principaux produits agricoles

et industriels faissnt ou susceptibles de faire.l'objet d'^changes

intra-sous-r^gionaux en afrique de 1'Guest ;

2°) 6tude des rriecanismes cie finance^Tieni: du commerce intrs-sous-

regionai \

3°) etude des rnec^nismes de paiements et de gestion des devises ;

4°) 6tude de mcyens per^ettsnt une application effective et efficace

des mesures prises au niveeu scus-regional en rnsticre de liberali

sation ces ^changes et des decisions envisegees dens ie cadre de

l'herrrcr isaticn des potitiques de ceveloppe—ent agnccle et inoustriel

en Afrique de 1'Ouest.

ooo/••«
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61. Lea participants se sont fslicites de ce qu'une etude pr£li-

rninsire eussi exhaustive existe & un moment cCi se posait eux pays de la

scus-region" le pr^bleme de la relance 6conar,iique. t_es participants ont

suqger£ que soient snrichis l'<§tude preikninsire ainsi que les projets de

mandat des etudes cornplirnentaires. Ms jnt en outre cemende qu'en plus

des parties sur les proauits agricoles et inoustriels une portie de l'gtude

soit consacree aux services et que Iss projets de rr.andat definissent clai-

rement les modalites rie realisBtttin des Etudes particulierecnent en ce qui

ccncerne le choix de l'^quipe ou du ccnsulttnt de ~.§rne que i'etablissement

du calendrier des realisations des Etudes.

62. A 1'issue ,des d^bats, les participanis ont recomm£.<nd£ qua ie

MULPOC C'^ntinued'apportar son assistance au Comite specie! corrspcse de

la CEDEAO, BOAD, CEAO et du MULPOC avee pour che* de fils la CEDEAO.

Us ont pris note das prcjets de mandat ce quatre atudes cornpleiTientairss.

En outre, tout en deplcrant l'absence de Is CEDEAO ?.u moment ou ce point

etoit discuts, ils ont demands que les etudss ccrnplernentaires envisagees

soient r^&iisees dans le cadre cu schema unique de liberalisation des echanges

adcpte par 1 V Autorite- oe la CEDEAO, Enfin, la reunion 3 invite les

Etats membres k s'engager r^solu:r.ent d'?ns la vcie de la promotion ces

^changes intra-scus-ragionaux tcut en carocnt a l'esprit que les ^changes

devaient repcsar sur les principes fondamentsux qui r^gissent toutes les

transactions comrr.erci-sles en depit de I/existence de liens privilegies entre

partenaires,

RAPPORT SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DU PROJET SUR LE

CON/..ViERCE DE TRANSIT ET LES FACILITES DE "TRANSIT EN

AFRIQUE OE L'QUEST (Point 5 E (ii) de 1 'crcre ou jour).

63. Un reprasentcnt au secretariat s introcuit le dccursient

ECA/MULPCC/NIA/IX/18 et informs les participants qu'un consultant avsit

recrut£ et qu'il allf.it effectuer une etude sur le commerce de transit
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et les facilites ce transit cans Is cadre de ^assistance £ sppcrter a Is

CEDEAO pour Is mise en application du Protocols de la CEDEAO sur

le commerce tie transit et les fscilitss de transit. L'Stucie sera realisee

durant le premier semestre 1986.

64« Ls reunion a pris ncte du rapport et 3 demanc£ au MULPOC ce

faire parvenir aux Etats le rapport de l'ctude oss qu'elle ssrait achevee.

LE ROLE DE5 S O CIETES TRANSNATIONAL DANS LE TRANS

FER? D£ TECHNOLOGY VERS LES ETATS DE ^'AFRIQUE DE

L1 QUEST DANS LE DOMAINE DE5 INDUSTRIES AGRO-

ALIMENTAIRES (Point b E (iii) 03 l'crdre du jour).

65. Le secrSteriot 3 presents Is document ECA/MULPOC/NIA/IX/1Sa

relattf £ ce point et infc-rrr.a les prrficiot-nts que cette dtude s'inscrivsit

dans le- CF.drs d'une s^rie ci'etudes sur is transfert ce LHChnobgie par les

socitit^s trensnstionc.le, dans les secteurs auxquels les pays africaina acccrdent

lc plus haute priority, nctomr-ienc les industries ^.grr-alirrsentairas. Cette

^fcude, une fais achev^§es serait presentee a Is reunion d'experts sur le r51e

ces sccietes tr-msnationaies d-ns le prucsssus ce d^veloppement de i'Afrique

ainsi qu'aux prjchaines reunions ces crqsnee ce tutelJa du MULPOC en 1987.

Le secretariat c invits' les Etati nr.err.bres a falre psrvenir aux MULPOC

les infcrmnticns disponiblss h cat ic.srd.

660 Ln reunion p. pris note du rapport.

ETUDE SUR L'HARMONiSATION DES POLITIQUES DE TAXATION

DANS LA SOUS-REGION DE L'AFRIGUE DE L'OUEST; Tr^ite-ment

cu rscima c' fiscal relatif rux investissernents en Afrique de

1'Ouest en vue c'une cc :percticn rGqicnele (Point 5 E (iv) ce

l'orore du jrur.

67° Un reprasentant du secr^t-rint r en intrvJuisent le document

ECA/MULPOC/NIA/IX/35 et ECA/PAmM/BUD/85/1^, incique que cette
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e"tuce avut cte e'labore'e per. un consultant st qu'ella pcrtait sur Is C?te

c'lvoire, la Guinde, le Liberia, la Nigeria, le Senegal et la Sierr? Lcjone. II

a invitJ les Etats membres a faire parvenir leurs ccmmentaires, cbserva-

tiens et suggestions une fois qu'ils recevraient les copies du rapport

d'itude divisee en trcis parties : le premiere relative a I'&tude generate

sur l'intif-gratii.'-n £ccnomique, Ir. fioeslite- et I33 investissaments ; la deuxi^me

cencernant les politiquen, structures et reqimes fia'jsux des six poys en ques

tion 5 et la trcieierne contenant ces rec;.rr,rr:r;ndsti':ns csteillaes.

68. T jut en prsnent note; des informations fournies, ies participants

cnt sc'Uliqne l'irnportcnce des question-j tFeityes et cerr,zr\(16 au MULPOC de

fsire psrvenir nux Etr.ts les c.pies du rappcrt de I'etuoe yusrrenci^nnie pour

comrnentaires an vue c.e I'spolicGti^n ces rBCcmiTioncnticns finr-.les.

RAPPORT SUR L'ETAT D'A'/ANC£M£NT DE ..'ETUDE AFRICAINE

SUR LA MAIN D'GEUVRE ET LES BESGIN5 EN "GRMATION EN

MATIERE DE TRANSPORT (Piint 5 F (i) ce lVrrre csj j^ur).

69. Un repr^sentant du secrt'tori "it a irrtr-^riuit le cccument

ECA/MULPCC/NIA/IX/2G et s 'uligne que l'ctuce nv^it pour ^bjet de definir

les bescins en matiire de •Tir.in J'ceuvre et ce fr.rm^tijn d",ns les divers

secteurs des transports efin ce recurni"nc!n(..er ces mesures appropriees

devent permettre 6'y effecter un personnel qualififc.

70. Les participant.-, nt G!.e inforrr.a.s que 1'etude n'r.vait pas

encore dti schevee ec cue les cenciusiwns sernient ccmrnuniquc-;es nux

Etats membres dons le cour^nt cu second semestra ce 1936 ::fin de ies

aider a mieux Cyterrniner l'er.semble ce ces besoins^

71. Au ccurs :;es debc-:ts, les participants cnt feit remarquer que 1'tLude

e"tait tres import?nte eu sgt:rd au programme de la D-icsnnie des Nations pour

les tr?.nspcrts et las ccmmuniccticns en ■".r'rique et ^ux cDjecti^s c'intsgra-

oia/o«9



...21

tion dccnomique. Les participants se sont posda la question de savcir si le

rxppcrt sersit prssenttS o la Conference des Ministres, de la CEA.

Us ont fait' observer qu's l'ovenir des efforts devrdent etre faits pour met-

trs l'accent sur les aetivitos au ^spscts c'e programme int^ressant

le scus-rdgion ce I'afrique ce I'Ouest. Ls secrytarir.t a pris nets 6a tcutes

ess observations.

RAPPORT IMTERIMAIRE SUR .'ETUDE D'HARMONISATION ET .

DE CCORDL-NiATICN DE DIVERS MODES DE TRANSPORTS (Pcint

5 F (ji) de Torcre cu jour).

72. En intrccuiscnt le cccument ECA/iv1ULPOC/NIA/IX/22, un

repr^sentant cu secrutariot e inciqud que l'etuce qui ?.vsit £i:3 blaborde con-

formj5r;ent i la resolution 3S/15O de l'Asserr.blC-e o-in^rda nv-?.it pour c-bjectif

ce fournir ces inforrnr.tiono cef.Gillees sur les infrastructures, las installations,

I'squipement ainsi que leurs capacity respectives en msttsnt l'occent en

particu'tier sur le trrfic routier inter-Etr^ts, sc nr.turs, sc direction cinsi

que les ccGts et trxec que c?la reprisent?it. L'stuce cleveit permettre

aux gouvernements des pcys sinsi qu'i>ux orqvrtisr.tions sous-rcsqicnales,

r^gicn.?.le et intergcuvernementales de formuler ces pcii»iques et programmes

rr.ticnnels en vue e'essurer une meilleure cacruinr.ti^n et une rnsilleure

structursticn ce leurs r^secux et services de transports aux nivac-ux rtcicnal

et sous-rtgicnal.

73. Les participants avaient. eqnlement btj infennis que dgs Etudes'

sur leo routes et le trensport rcutier, sur !e transport fsrrovisn-s, sur le

trenspcrt maritime, sur les pcrts, sur ie transpcrt p-r voies d'sau int^rieures

ainsi que sur le transport sorien port ant sur la sous-r-igicn de 1'cfrique ce

l'Ouest avcient &ti schevees.

•*•/*wa
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74. La reunion a pris note du rapport inttSrimaire et particulisrement

tenu cornpts ciu fait que certains aspects ce l'etude restaient a examiner.

RAPPORTS DE5 REUNIONS CONSULTATIVES TECHNIQUES 5UR

LE5 SERVICES FERRGVIAIRES, AERIENS ET PO5TAUX

(Point F (iii), et (v) de l'ordre du jour.

75. l- A le suggestion du president, Ies documents ECA/MULPOC/NIA/

IX/23, 23 a et 23 b ant 3tt presentos en m§me temps en raison cu fait

qu'il s'agisssit dcr>3 ies trois cas ce reunions consultatives techniques qui

s'etsieni .tenues nu rr,§me androit et -?.u cours de lrfmSme periacec

76. Le representant du sacr^taiiat a brievemsnt expose Ies rtsultgts

de chscune ces trcis rJunicns consuitatives techniques et indique que 309

projets d'un coQt d'envircn 7,1 millier^s c-e dallars avaient eta examines et

que 61 parrni eux c'un • ccur. total sstirnd a 657S3 millions ce dollars soit

9 p, 1o0 du ccut tct.?.l cvaient suscitiS dec- int6r§ts.

77> Le representrnt du secrfct:-Tiat a inuqu£ que lea resultats des

reunions consultr.tives techniques ne :,evaient pas etre evaludes per rapport

3 cette premiere manifestation dMntiSrSt mais plute-t par rapport ?ux pessi-

bilit^s et aux perspectives de finencernent qui s'offraient.

78° Au '-ours o'es d^bsts qui ont suivi, Ies participants cnt souhaits

savoir combien Ies pays ce le sous-region de l'Afrique de 1'Cuest avaient o

obtenu a Tissue de ces reunions, pcurquoi l'interSt suscite chez Ies donateurs

avsit 6tZ moindrs et ccromsnt ge faisait-il que I'accent r.'avait pas H6

ccvantage mis sur I? sjus-regi:.n,

79> w a indique que le progrrjrnrne ce Is Decennie des Nations Unies

pcur Ies transports et Ies communications en sfrique c-rnprensit k lo. fois

ces projets naticnaux, scus-r^gioneux et rsgionDux et qu'il avsit £t$ suffi-

samment dtoffe ?>u cours des diverses rencontres, Coinpte tenu du
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carcctere regional des reunions consultatives techniques, les informations

svaient tite ci'un caractere g«§n£r3l et cans l'ensernble bien accueillies.

30» . Le. secretariat a'pris-note des observations en soulignant la nature

glcbale ce certaines activities avcnt d'indiquer qu'a l'avenir ii essaierait ce

fournir .des infcrmEtions pruncises sur des activities sous-r^gienales chaque

fcis que possible.

RAPPORT DU CurviITE INTcRGQUVERNEMENTAL 5UR LA SCIENCE

ET LA TECHNIQUE (Point. G (i) ds l'orcire cu jour)

81. Ce rapport CEA/MUlPCC7^»A/IX/25 fait etnt ess resultats

issus de la quctrierno reunion cu Comit; Interg...uvernementc-l e'experts pour

le develcppement ce la science et de la technique, Apr?s" avoir introcuit

le rapport pour information, )e reprssentent cu secretariat a particulirement

invite la reunion k se pencher sur les reccrr.rnsnciations 15 et II, 1, 2, 3, 4, '

5 cestinoes aux Et?!ts et ce, en vue de \c bonne mcrche das ectivitDS cu

Comity.

82. . La reunion a pris note du rapport-

etat d'avancement de la mise £n oeuvre des recgm- - :

ma'npations de la premiere et seconde reunions de '■• ■

la conference reg1onale sur la mise en valeur et ' '

L'UTILISATION DES RESSOURCES MINERAlES EN AFRIGUE

(Point G (ii) ce I'orcre du jcur). ■

s^. Apres avoir brievanenr. rnppele des rec.rn'ncnc'aticns issues

de cette Conference et contenues dans le document CEA/MULPOC/NIA/IX/26, '

un representr.nt cu 32cr^tr:,rist a infermi ia reunion des mesures prises p>.'r-

la CEA cgp.g Is cocre ce 1'opplicr.tion ce ces rscemmancations et oe la

mise en oeuvre du programme d'acticn de LUSA;<A.

34. La reunion a pris note oe la presentation. ■ •„.
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RAPPORT SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DES ACTIVITES

DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU EN

AFRIQUE (Point G (iii) de 1'ordre du jour)

85. Un representant du secretariat a introduit le rapport

CEA/MULPOC/NIA/IX/26b en mettant 1'accent sur les mesures

institutionnelles de cooperation dans le secteur des ressources

en eau ainsi que preconisees dans le plan d'action de Mar del

Plata. II a ensuite informe les participants de l'importante

reunion inaugurale sur "les ressources en eau qui se tiendrait

du 2 ,au 7 Juin 1986 a Addis Abeba.

86. La reunion a pris note de toutes ces informations.

ETAT D'AVANCEMENT DE LA CREATION D'UN CENTRE DE

RECHERCHE SOUS-REGIONAL SUR LES MATERIAUX DE

CONSTRUCTION A CACVELLI (Point 5H (i) de 1'ordre

du jour)

87. _ Dans sa presentation du rapport ECA/MULPOC/NIA/IX/27,

un representan-t du secretariat a fait l'historique du Centre et

rappele ses objectifs en precisant que cinq pays seulement

participaient pour le moment aux activites :. le Benin, le Burkina

Faso, la Guinee, le Senegal et le Togo. Parlant des actions

entreprises jusqu'ici dans le cadre du projet, il a notamment

insiste sur le role determinant du secretariat de la CEA et du

PNUD, ce dernier ayant accepte de debloquer au titre d'une

assistance prealable (1985-1986) un montant de 191.000 dollars

destine a couvrir essentiellement les depenses de personnel

et celles d'ordre administratif.

88. De leur cote, les gouvernements concernes apres avoir

s.lgne 1'Accord portant creation du Centre, s'etaient evertues a

constituer les organes de conseil, de decision et d1administration

du Centre et d'exprimer de facon precise, leurs besoins

prioritaires dans le doraaine de 1'habitat dont aurait a s'occuper

le nouvaau Centre. Us avaient egalement ou verse deja leurs
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contribution pour la'phase transitoire 1985-1986 ou allaient le

faire au plus tardle 31 Mars 1986.

89. Parmi les actions en cours, le representant de la CEA'

a;mentionne le programme de travail a court et a moyen terme

(1985 et 1987 - 1991) ainsi que les moyans a mettre en oeuvre

pour sa realisation. Les organes du Centre prehdraient les

decisions y afferentes au cours du mois de Fevrier 1986. L'Accord

de siege serait egalement signe incessamment.

90. : Pour conclure, le representant dela CEA a remercie

toutes les parties interessees pour leurs efforts avant de les

inviter a continuer a apporter leur soutien au Centre appele a

devenir progressivement par le biais de ses prestations, un

organisme inter-Etats finaneierement auconome. II.a fait etat

des efforts qui allaient Stre deployes pour faire participer • ■

le plus grand noir.bre de pays possible de l'Afrique de 1'Ouest ■

aux activites du Centre. . ; . .-■

91.! Au cours des debats qui ont suivi, les experts ont ete

unanimed a reconnaitre 1'importance du role que le Centre sous-

regional de recherche sur les materiaux de construction etle

batiment allait jouer dans le domaine de la promotion de.l'habitat

au niveau de la sous-region de l'Afrique de 1'Ouest.

92. Les pays participant actuellement aux activites du Centre

ont ete felicitee pour les efforts qu'ils avaient consentis ainsi

que la CEA et le PNUD pour leur assistance dans le cadre de

1'execution du projet. Les memes pays avaient ete invites a

maintenir leur engagement pour permettre au Centre d'atteindre

pleinement ses objectifs. Les autres pays de la sous-refeion ont'

egalement ete invites a tout mettre en oeuvre pour que leur

.participation au Centre soit effective dans les meilleurs delais.



ETUDE SUR LES P.ROBLEMES DE L' ENVIRONNEMENT DECQULANT

DE L1EXPLOITATION DES EAUX SOUTERRAINES POUR

' ' L'UTILISATION AGRICOLE DANS LA ZONE SOUDANO-

SAHELIENNE DE L'AFRIQUE DE L'QUEST (Point 5 H

(ii) de 1•ordre du jourK ;

93. ..En.introduisant le rapport ECA/MULPOC/NIA/IX/28, un

representant du secretariat a rappele que cette etude decoulait

d'une serie de mesures adoptees par l'Assemblee Generale des

Nations Unies et la Conference des Ministres de la CEA en vue

d'intensifier les recherches et 1'exploitation des ressources en :

eau pour les besoins domestiques et agricoles.

94. ' II a en outre ter.u a preciser que 1'etude avait ete

circonscrite a la zone soudano-sahelienne parce que celle-ci

etait la plus en proie aux problernes traites par cette etude. II

y etait examine la gestion des eaux souterraines au Burkina Faso,

au Mali et au Niger,.des structures en place ainsi que les moyens

a mettre •en oeuvre en vue de faire face aux problemes d'environ-

nement causes par 1'exploitation des eaux souterraines.

95. Dans !•etude, I1accent avait egalement ete mis sur les

possibilites de cooperation sous-regionale en matiere de protec

tion de 1'environnement, de conservation des sols et de lutte

contre la desertification. La derniere partie contenait des

recommandations destinees a permettre une exploitation saine des

eaux souterraines tout en sauvegardant 1•environnement dans cette

zone aride. II y etait egalement defini quelques domaines.possibles

de cooperation.

96. Au cours des debats qui ont suivi, plusieurs participants

avaient signals que le rapport contenait des erreurs, des

inexactitudes et des omissions. 11s se sont en outre demahdes

s'il ne faudrait pas le reviser entierement. Dans sa reponse, le

representant du secretariat a indique qu'il ne s'agxssait la que

d'un projet de rapport et assure aux participants que des mesures

seraient prises pour reviser le document eu egard aux informations

et donnees nouvelles communiquees lors de l'examen de ce point

de 1'ordre du jour.
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97. Le representant du secretariat a par ailleurs prie

instamment les participants de porter a son attention les

donnees et informations exactes devant etre incorporees dans le

rapport, ce qui avait ete fait en attendant la revision finale

du document,

ETUDE ANNUELLE DES CONDITIONS ECONCM1QUES ET 30CIALES

DANS LA SOUS-REGION DE L'AFRIQUE DE L1QUEST (Point 51

de 1•ordre du jour)

9$. Le rapport ECA/MULFOC/NIA/IX/2a a ete introduit par un

representant du secretariat lequel a fait remarquer que ce rapport

etait une premiere tentative du MULPOC d'elaborer une etude

annuelle a l'echelle sous-regionale. Le rapport ne donnait

toutefois qu'un apercu tres general des conditions socio-

economiques dans la sous-region.

99. Au cours des debats, I1importance qu'il y avait a mener
ete

une telle etude avait ate reconnue et il avait/demande au iylULPOC

de continuer dans cette voie. Cependant, des efforts devaient

§tre faits pour ameliorer tant le fond que la forme du rapport.

En particulier, il avait ete fait mention de la necessite de

tenir compte notamment des reformes structurelies dans lesquelles

etaient engages la plupart des pays de la sous-region et d'utiliser

surtout les statistiques nationales comme sources d'information.

En raisbh de I1importance et du caractere general du rapport, il

avait ete suggsre de le presenter parmi les premiers points

inscrtis a 1'ordre du jour.

100.. La reunion a pris note du rapport.
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ASSISTANCE AUX PAYS MEMBRES DU MULPOC DE NIAMEY DANS

LE-DOMAINE DES STATISTIQUES DEMOGRAPHIQUES (RECENSEMENT:

DE LA POPULATION ET DES HABITATIONS, ENREGISTREMENTS ET

STATISTIQUES D'ETAT CIVIL) (Point 5 J i de l'ordre du

jour).

101. Le representant du secretariat a introduit le document

ECA/MULPOC/NIA/IX/31 et informe les participants qu.'un certain

nombre de missions d'assistance avaient ete entreprises par la

CEA en 1985. En particulier, il a fait observer que 29 missions

avaient ete effectuees dans dix pays en rapport avec la prepa

ration et lfexecution do recensement de la population et de

I1habitat et six autres en vue de 1•amelioration du systeme

civil. En outre, la CEA a apporte son concours dans I1organisation

de seminaires et de travaux de groupe de travail sur les aspects

de la collecte des donnees de recensement et de statistiques

d'etat civil.

102. . Au cours des debats, il a ete demande que 1'assistance

en matiere de statistqiue de la CEA soit intensified et elargie

|i -d':autres domaines tels que les statistiques agricoles,

iriigratoires ainsi qu'au secteur non structure. Les participants

ont par ailleurs felicite le MULPOC pour I1assistance qu'il avait

pretee aux Etats dans un domaine aussi vital que la statistique.

RAPPORT SUR LA FORMATION EN COURS D'EMPLOI

ORGANISEE A L1INTENTION DES CADRES MOYENS DE

LA SOUS-REGION DU HULPOC DE NIAMEY (point 5 J •

(ii) de I'orare du jour)

103. Le representant du secretariat a introduit le rapport

ECA/MULPOC/NIA/IX/32 et informe les participants que des efforts

avaient ete entrepris par les differents pays en vue de faire

face au probleme de la formation des cadres moyens en statistique

et par la CEA pour aider les pays de la sous-region dans ce

domaine.



29

104. La reunion a pris note du rapport et invite le

secretariat a reformuler le titre cornme suit : "Rapport sur la

formation statistique en cours d1 emploi "au" hlveau moyen dans les

pays membres du MULPOC de Niamey". Elle a en outre invite le

MULPOC a poursuivre et a intensifier ses efforts dans le domaine de

la formation en .natiere de statistique.

: RAPPORT SUR UN ATELIER DE FORMATION REGIONAL SUR

LES PROJECTIONS DEMOGRAPHIQUES (Point 5 K de l'ordre

du jour). ,

105. t En introduiaant le document ECA/MULPOC/NIA/IX/33, le

representant du secretariat a indique que la CEA avait organise

un seminaire de formation regional sur les projections demogra-

phiques du 15 au 29 Juillet 1985 au siege du RIPS a ACCRA (GHANA).

Le seminaire avait permis aux Etato membres de tirer parti de

leurs experiences reciproques dans le domaine des projections

nationales, de se familiariser avec las methodes utilisees par

lf'ONU dans les projections informatisees et de discuter des

approches a adopter en vue d'etablir des projections sectori^liees

et sous-sectcrielles a. partir des projections nationales. Des

15 Etats' qui avaient participe au Seminaire, sept appartenaient au

MULPOC de Niamey a savoir le Ghana, la Cote d'lvoire, le Mali,

le Nigeria, le Senegal, la Sierra Leone et le Togo.Les deliberations

du seminaire avaient ete publiees dans deux volumes avec le

premier,portant sur le resume des discussions des recommandations

et des documents d( information et le deuxieme sur un programme de-

travail consacre a la fagon d1exploiter ces projections. Le

representant a informe les participants que les deux volumes

seraient envoyes aux Etats membres d'ici au second semestre de

1986. II a en outre rappele aux participants que les programmes

d'informatique permettant de s'assurer de la qualite des donnees

et de les adapter aux besoins en matiere de projections demogra-

phiques etaient disponibles a la CEA sur dernande en meme temps que

le programme informatise de 1'ONU permettant d'etablir des

projections aux niveaux national, sectoriel et sous-sectoriel.



106. Au cours des debats, des participants ont juge , •..

insuffisantes les informations relatives au seminaire. Mention ■;--.;■.

n1avait pas ete faite des projets precis en cours sur 1■integration

des variables de.nographiques a la planification de developpement.

D'autres se sont deraandes ce qu'il adviendrait des rapports et si

oui ou non des donnees de qualite necessaires a lTetablissement

de projections demographiqu-ee «ti seln de la sous-region etaient

disponibles. Us ont demands des clarifications sur les relations

entre la CEA et le Fonds des Nations Unies pour les activites en

matiere de population. :

107. Le representant du secretariat a indique que le rapport sur

le seminaire abordaifc toutes les questions soulevees concernant

la qualite des donnees. II a en outre rappele que la Division de '

la Population de la CEA etait dote d'un personnel d'appui qui avait

ete paye par le FMUAP jusqu'en 1983, date apres laquelle , il avait

ete mis sur le budget ordinaire de la CEA. Les services Gdnsaitatifs-T

regionaux et le projet de POPIN-AFRIQUE de la Division de la

population de la CEA etaient jusqu'a present finances- par le FNUAP.

108. La reunion a pris note du rapport et demande que le resume

des deliberations du seminaire soit envoye aux Etats membres des sa

publication.

RAPPORT DES ACTIVITE3 MENES5 EM FAVEUR DE L'INTEGRATION

DE LA FEMME AU PROCESSUS DE DSVELOPPEMENT EN 1985

(Point 5L de 1'ordre du jour)

109. En introduisant le rapport CEA/HULPOC/NIA/IX/34, la

representante du secretariat a rappele les priorites et les •

recommandations adoptees lors de la 4erne reunion du Cornite sous-

regional pour I1etablissement du programme de travail 1985-1986

lesquelles portaient sur :



31

a) I1agriculture et I'auto-suffisanso alimentaire ;

b) les effets de la desertification sur les conditions

de vie des femmes ;

c) les conditions de travail des femmes eiqployees dans

I1 Industrie ; ... ..

d) la mise en valeur des ressources humainea j

o) la mobilisation des ressources hurnainas et financieres ;

f) la collecte et la diffusion de donnaes d1information.

110. La representante a notamment rappele la resolution 535

(XX) de la Onzieme Conference des Ministres de la CEA sur.la femme

et le developpement en Afrique et demande aux Etats membres de

prendre des mesures visant a 1'appliquer.

111. Des seminaires de formation avaicnt ete organises a

1'intention des femmes de la sous-region notawment celui sur la .. ■

creation et la gestion dos cooperatives de textile et de confection

qui avait eu lieu du 11 Octobre au 2 Novembre 1935 a BAMAKO a

I1initiative du CARFF.

112. Parmi les activites prevues au programme en 1985,

figUrait aussi le recensement des femmes travaillant daris

l'industrie en Afrique de l'Ouest. Ce recensement serait p.oursuivi

en 1986. L1etude sur le r6le et l'apport des femmes dans la

production vivriere avait eto achevee pour la Cote d'lvoire et

serait Stendue aux pays suivants : Mali, Burkina Faso, Ghana,

Liberia. II serait souhaitable que cette etude soit poursuivie

dans le cadre du programme d'agriculture du MULPOC qui serait aide

par la Division de 1'Agriculture de la CEA.

113. Enfin, les participants ont efce informes de 1'atelier

organise par le CARFF et le PNUD du 18 au 22 Ncvembre 1985 a Addis

Abeba. La principale conclusion de cet atelier avait ete le

lancement en 1&86 de nouvelles activites decidees par le PNUD. II

s'agissait de quatre exercises de programmation nationale, de deux

tables rondes, d'une evaluation et px-oj&eamsxvton de la cooperation

technique nationale. Cecte nouvelle orientation adoptee par le PNUD
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pour le programme des femmes au sein du MULPOC a pour but de

prendre en compte la composante femme dans les projets et program

mes des plans nationaux de developpement depuis la phase

d1identification des besoins a celle de 1'execution.

114. Apres cet expose, la presidente du bureau du comite sous-

regional, membre de la delegation du Togo a fait part aux

participants des preoccupations du comite a la suite de la reaffec-

tation des fonds initiaiement destines au programme de travail

1986 du comite a la realisation de nouvelles activites. Cette

decision qui pourrait aboucir a une suppression de I1assistance

du PNUD au programme d1integration de la femme au developpement

au sein des MULPOCs, ferait pordi-e aux femmes africaines le

benefice des acquis de la Decennie des Nations Unies pour la femme.

115. Aussi, la presidente a-t-elle demande au Comite

d*experts de recommander au Conseil des Ministres, le maintien de

1'assistance du PNUD, la pcursuite par la CEA et le MULPOC de

I1etude sur le role et l'apport des femmes 6ans I1agriculture

vivriere :

- 1'application de la resolution 535 (XX) de la lleme

Conference de la CEA ;

- la participation des mecanismes nationaux aux exercices

de preparation du 4eme cycle de programrnation duFNUD.

116. A 1'issue des debats, les participants ont demande aux

Etats membres et aux OIG de soutenir concretement le programme

en faveur de la femme en faisant a la CEA des annonces de

contribution dont un pourcentage serait affecte a ce programme.

Cette contribution pourrait inciter les bailleurs de fonds en

a en faire autant.



Rapport interimaire sur 1'elaboration d'un plan

de travail 19 86-1987 pour lc Systeme panafricain

■- de documentation et d' infox-reatioh de l'Afrique de

.,..;■ ;. -■■■ : l'Ouest (WADIS) et le PADIS (Point 5iM (i) de l'ordre

-.- du jour) et Rapport sur le Seminaire organise a

: . Niamey (Niger) a 1'intention des pays du WADIS

sur la methodologie PADIS/DEVSIS-(point 5M (ii)

de l'ordre du jour).

117. Au titre de ceppoint de 1'ordre du jour, deux rapports

ont ete prasentes.:Le premier portait sur les diverses

activities menees dans la sous-region, Its progres realises dans

la mise en place du WADIS et le programme de travail pour 1986

(document ECA/MULPOC/NIA/IX/35). Le second definissait 1'objectif

du seminaire de formation de meme quo le cadre dans loquel ,il ■■■■■_

s'etait deroule'(document ECA/MULPOC/N1A/IX/36).

118. S'agissant du premier rapport, le representant du

secretariat a informe les participants que peu de progres avaiwt

ete enregistres. en.ce qui conoeme la mise en place du WADIS.

II a indique que des ressources fai'saient toujours defaut pour

etablir un cadre pouvant fonctionner efficacuflfient et assurer la

coordination effective des activites d1 infomation d?.ns la sous-

region.

119. II a informe en outre les participants des recentes

consultations CEA/CEE tenues aBruxelles, consultations au cours

desquelles il avait ete amonce que des fonds pourraient etre

disponibles pour des projets comme le PADIS dans le cadre du :

programme regional de la Convention de Lome III. A cet egard, les

Etats membres avaient eta instalment pries de soutsnir le projet

du PADIS et en particulier le programme du WADIS soumis a la CEE.

120. Le reoresentant du secretariat a egalement fait etat de

1'assistance qui avait 6te pr-Stee aux Etats membres en 1985

(par exemple le Benin, le Togo et la Guinee) dans divers domaines

lies a 1'information et expose aux participants - la nature et

• ••/•••



le programme du seminaire de formation organise par le PADIS a

1'intention de tous les pays de la sous-region et qui venait de
s'achever.

121. ■• '-Au cours des debats qui cnt^suivi, les participants

ont dernande des eclaircissements sur'l-6tat d'avancement du
programme de WADTS et priele PADIS de continuer a re^efcahedefies

fonds. L'accent a ete "mis en particulier sur la necessite pour les

Etats membres et la CEA d'entrer dirsctement en contact avecla

CES afin de benefici^r des resources regionales disponibles dans

le cadre de la Convention de Lome III. Les participants ont

souligne 1'importance qu'il y avait a initier et a former les

utilisateurs et suggere qu'on essays de rassembler des donnees ■

sur les centres nationaux de documentation et d'information existants,

122. Pour conclure, les participants ont estime qu'il importait'

d'accelerer la mise en place du WADIS et demande aux Etats membres

de soutenir le PADIS dans ses efforts visant a mobiliser les

ressources pour la realisation du programme du WADIS ainsi que

d'activites connexes. • ■

RAPPORT SUR LE COMITE TECHNIQUE SOUS-REGIONAL

PADIS POUR WADIS. Mi^mey. 15 - 16 NOVEMBRE 1985

(Point 5M (iii) ds 1'ordre du jour)

123. Le president du Comite technique sous-regional du PADIS

pour le MULPOC de l'Afrique de I'oucst a presente ce rapport

(document ECA/MULPOC/NIA/IX/37). Apres avoir rappele la resolution

7 de la huitieme reunion du Consell des Ministres du MULPOC de

1'Afrique de l'Oueot, il a signale que le Comite s'etait reuni

a Niamey pour discuter des problemes lies au programme WADIS et ;

souligne les recommandations de la reunion du Comite technique.

• •♦/••#



124. Le secretariat a attire 1'attention des participants

sur le fait que les recommandations du Comite technique sous-

regional devaient etre examines par le Comite technique regional a

sa prochaine reunion a Yaounde. II a indique qiie cette reunion du

Comite regional■etudierait les recommandations avant d'elaborer

des strategies en vue de 1'adoption de mesures ulterieures aux

niveaux national, sous-regional et regional.

125. La reunion a pris note du rapport du Comite technique

sous-regional. {

RAPPORT SUR LES ETUDES COMPLEMENTAIRES AUX

PROPOSITIONS VISA-NIT A RENFORCER Lf INTEGRATION

ECONOMIQUE EN AFRIQUE DE L'QUEST (Point 5N de '

I'ordre du jour)

126. Le secretariat a presents le rapport ECA/MULPOC/NIA/IX/38

conformement a la resolution 8 de la huitieme reunion du Conseil

des Ministres du MULPOC qui avait demande 1'elaboration de I1etude

intitulee "Proposition sn vue de la rationalisation des acticites

des organisations intergouvernementales de l'Afrique de 1'Ouest".

II a informe les participants que le projat d'etude avait ete

envoye au Secretaire Executif de la CEDEAO en Octcbre 1985 pour

observations et commentaires. A la deuxieme Conference de

1'Association des Organisations Intergouvernementales do l'Afrique

de 1'Ouest, le Secretaire Executif de la CEDEA0avait declare que,

conformement a la decision prise par les chefs d'Etat des pays

membres, 1'etude serait examinee lors d'une reunion a laquelle

participeraient des experts des pays membres et des OIG et qui

devrait. se tenir du ler au 4 Avril 1986 avant sa soumission ssux

Autorit6s de la CEDEAO.

127. Au cours des debats, les participants ont signale que la

procedure telle qu'arret^e dans la resolution 8 de la huitieme

reunion du Conseil des Ministres du MULPOC n1avait pas ete

respectee et suggere quo le rapport soit presente a la reunion du

• • • / • * •



Conseil des Ministres du MULFOC pour commentaires et observations

avant d'en saisir les autorites de la CEDEAO (Chefs d'Etat).

128. Les participants ont recommande que, afin d1observer

une certaine neutralite et une certaine objectivite dans le

processus de rationalisation des aetivites des OIG de la sous-region,

le MULPOC devrait continuer a jouer sen role d'organisme

directeur et faire d'abord examiner lo rapport par ses organes de

tutelle. :...

RAPPORTS SUR L'ASSISTANCE DU MULPOC AUX OIG ■

DE L'AFRIQuE DE L'QUEST (Point R 0 De 1•ordre du jour)

129. Le representant du secretariat a introduit le document

ECA/MULPOC/NIA/IX/39 et souligne les grands domaines dans lesquels

le MULPOC avait fourni une assistance aux organisations

intergouvernementales de l'Afrique de 1'Quest. En rapport avec

les principales activites, la publication du repertoire des OIG,

et du bulletin de liaison, la creation de comites sectoriels,

1'organisation d'un seminaire sur 1'integration par le biais de

1'elaboration et de 1'harmonisation du programme de travail des

OIG avaient ete cites. • •

130. Au cours des debats qui ont suivi les participants

ont exprime la crainte que leur causait la priorite que semblait "

donner le MULPOC aux activites des Organisations Intergouvernementa

les de l'Afrique de l'Ouest en depit des difficultes qu'il eprouvait

a appliquer son propre programme de travail. Us ont en outre

souligne que les OIG devaient mener leurs activites conformement

a un mandat bien d<Sfini et qu'il ne fallal t pas creer 1'impression qu'une

qu'une seule resolution pouvait y suffire.

131. Pour conclure, les participants ont lance un appel au

MULPOC pour qu'il consacre da^antage de temps et de ressources

a la realisation de ses propres activites plut6t que de suivre

celles des OIG.

• ••/•••
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ASPECTS DU PROJET DE PROGRAMME A EXECUTER

AU TITHE DU BUDGET 1388-1939, ROLE DES CENTRES

MULTINATIONALS DE PROGRAMMATION ST P'» EXECUTION
5., •

DE LA CEA (Point 6 de l'ordre du jour)

132. Le representant du secretariat a en introduisant le

rapport CEA/MULPOC/NIA/IX/40 precise que cctte activite avait

ete mene.e pour- ropondre a la demande fa'itc par les Etats membres

de la CEA et particulierement ceux de la sous-region de parti-

ciper effectivement au processus d'elaboration du budget

programme de la CEA et du MULPOC. II a en outre indique que les

projets de budget programme pour la pericde 19,38- 1989 du MULPOC

seraient envoyes dans le courant du troisieme trimestre de 1986

aux Etats membres pour qu'ils puissent les etudier au niveau

national, afinde pouvoir en discuter lors des reunions des

organe.s de tutclle du MULPOC en 1987. :

133. La reunion a felicite le MULPOC pcun avOir a&riflS des

informations et des eclaircisserrrenbs sur ses modalites de fonction-

nement a l'interieur du systeme des Nations Unies sur le processus

d1elaboration du budget programme du KULPOC et de la CEA. Les

interventions avaient porte essentielloment sur les moyens

permettant d'amtSliorer les resultats du MULPOC en particulier

dans le domaine de 1'assistance. Des suggestions et recoramandations

pertinentes avaient ete formulees a oet effet et lc MULPOC

s'etait engage a les mettre en application. En particulier, il a

ete suggere que les experts du MULPOC travaillent en etroite

collaboration avec les experts naticnaux lors de 1'elaboration des

etudes.

134. Des vues divers^*rtes ont ete exprimees sur la periodicite

des reunions d« MULPOC. II a ete finalement decide de s'en tenir

a la formule des reunions annuelles a la condition que celles-ci

soient minutieusement preparees en vue d'une plus grande efficacite.

Toutefois, I1 idee de portei^ evejituellement cette periodicite a

2 ans pourrait §tre ulterieurement examinee en rapport avec

aatres MULPOC.
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Rapports sur les autres activites presentant

un interet pour les Etats membres.

(Point 7 de l'ordre du jour).

135.; Ce point de l'ordre du jour n'a fait 1'objet

d'aucune discussion.

Rapport sur les dispositions pour les futures

reunions de la CEA (Point 8 de l'ordre du jour)

136• Le secretariat a informe les participants des

reunions de la CEA qui auront lieu du 2 au 21 Avril a Yaounde

(Republique du Cameroun).

a) les Sixiemes Reunions d'Experts et des

Ministres des pays les moins avances auront

lieu respectivement du 2 au 4 Avril et du

15 au 16 Avril 1986.

b) la septieme reunion du Comite technique

Preparatoire Plenier aura lieu du 7 au 14

Avril 1986 ;

c) la vingt-et-unieme session de la Commission

et la douzieme reunion de la Conference des •

Ministres auront lieu du 17 au 21 Avril 1986.

137•■ ' Le secretariat a attire I1 attention des parti

cipants sur la tenue en Mai 1986 de la Session extraordinaire

de l'Assemblee Generale des Nations Unies sur la crise econo-

mique en Afrique. A cet egard, il a exhorte les Etats membres

du MULPOC pour 1'Afrique de l'Cuest a participer § la reunion

extraordinaire de la CEA qui aura lieu a Addis Abeba (Ethiopie)

du 28 au 29 Mars en vue de permettre a la Commission d'etudier

le projet de document a soumettre a cette session extraordi

naire .



EX AMEN DES PROJETS D'ORDRE DU JCUR ET DE

PROGRAMME DE TRAVAIL-DE LA NEUVIEME

'REUNION DU CONSEIL DES MINISTRES DU MULPQC

(Point 9 oe 1'ordre du jcur)

138. Apres exanen de ce print, la reunion a p.dopto les projets

d'ordre'du jour et ce programme de travail de la neuvieme bunion'du
Conseil des iViinistres du ML'LPOC.

QUESTIONS DIVERSES (Point 10 de i'ordre du jour)

139. Au titre de ce point de i'orcre du jcur, un certain ncrndre ce par

ticipants one souligne la n.oessite d'G;pelior3r las results du MULPOC

en particulier cur lu ?]3n CU renJement et ces services * fournir aux Etats

membres. Par™ les mesures envisages a cet effet figuraient notamment s

- le renfercament du MULPOC par le biais c'une-decentrali

sation et c'une contributicnaccrue des Etats membra tant

en nature qu'en especes |

- la publication d'une brochure sur le MULPGC ;''

- .l'envoi des documents a ■ ternps aux ctats membres afin

de leur pernettrecia prtparer ccnvanablement la riunicn ;

- Is mise sn cauvre ce rnoyans afficsces permettant d'assurer

le bon caroulerr;ent des reunions,

14C, La reunion a racom.Tiendd que ces mesursc soient prises Pcur
amJliorer les resultats enreciutijs par le MULPOC.
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Exsmen et adoption de.3 projets de rapport et de resolutions

._ devant §tre sourrus a la neuvieme reunion du Conseil des

Ministres cu MULPQC (Point 11 de l'orcre cu jour).

141 • Las participants ont, apres modification, adopts ies projets de

rapport et de resolutions.

Stance ce clSturs (Pcint 12 ce 1'ordre dei jour).

142. Une motion &e rernerciement avait ete lue dont le texta figurait

a l'annexe III du present rapport.

143. Le Directeur du Bureau da la cooperation e-conomique de la CEA

a apres p.voir spprcuve la motion de rernerciement acressde au gouvernemsnt

de la Republique Tat,olaise, felicite las participants pour le caractera frenc

et ccnstructif de leurs d^bats notamrnent sur la secheresse, la odsertification

et la crise econcmique et les prcbl&mss auxquals feisait face le MULPOC.

II les c egalement folicite pcur evoir dofini clsirement ie rfile du MULPOC

vis-a-vis Ces 'OIG de l=-i Sous-region d'une pan et rappele la respcnsabilitd

des Etcts membres vis-arvis du MULPOC d'autre part, en particulier sur

le plan ces contributions fin.^ncieres, des services d'appui et du soutisn moral';

Pour conclure, ii a sssurc aux reprcsentanto que dss dispcsiticns seraient pri

ses pour assurer -b i'avenir une rneilknire distributions ces documents.

Dens ses ranarques, le president de l£ reunion a remercie tous

les participants pour 1'inapprecisble ccntributicn qu'ils avcient eppcrtee au

succes des ddlibirations. II a egalement remercis le Directeur du Bureau

de la ccoperction economique de ia CEA, le Directsur du f-yfULPOC et le se-

cr^tariet tout entier pcur leurs efforts deplcyes en vue de la rcussir.e ce

Is reunion.

145. La representant du Ministsre du Plcn at de I'industris de la

Republique Tooolaise s remercid les participsnts pour la quality cu

travail accompli ainsi qua pour le sdrieux "vec lequel ils ont mene leurs

ddbats sur les differents points inscrits a l'crdrs du jcur.

Pour conclura, il a rernercic ie MULPOC et le secretariat en

particulier le personnel technique pour la qualitd du rapport et pour le

ben derculement de la reunion.
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i. ^ REsournoNS

II. - ORDRE DU JOUR

—.-MOTION. OS

IV. - LISTE. OSS PARTICIPANTS.



RESOLUTION 1

Relative au programme de travail du MULPOC de l'Afrique

de 1'Quest pour la periode biennale 1986-1987

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du MULPOC

tenue du 10 au 12 Fevrier 1986 a Lome (Togo),

Rappelant la resolution 9 de la huitieme reunion du

Conseil des Ministres du MULPOC de l'Afrique de l'Ouest relative

a I1adoption de son programme de travail pour la periode biennale

1986-1987,

Gardant a 1'esprit la necessite d'axer sur les principaux

domaines de priorite,

Demande au MULPOC d'ameliorer le taux d1execution de son

programme de travail.



RESOLUTION 2IV -.:. - / :

Relative a JV^tude ;.^ur' leis conditions socio-economiques

dans la sous-region de 1'Afrique de 1'Quest

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC tenue du 10. au 12 Fevrier 1986, , • : ,:

Considerant la necessite d'elaborer une etude

annuelle sur le.s conditions socio-economiques dans la sous- "

region de I1 Afrique del •Quest -■••■■ •

Consciente des difficultes a obtenir des informations

a jour et des donnees statistiques appropriees ,

" Felicite le MULPOC pour 1'initiative prise.d'inclure

1'etude dans son programme de travail " - - ■ ■. .■

Demande aux Etats memeres d'envoyer les informations a

solllciter-pour • 1'elaboration de l'etude, par le secretariat



RESOLUTION 3'

. . - TREL\:r\- AUX RESSOURCES EN EAU . ,;;

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du MULPOC

-cenue du 10 au 12 Fevrier 1986 a LOME jCTogo),

Prenant note de la resolution 2 de la deuxieme Conference de ;

1'Association des Organisations Intergouvernementales,

:-^-rA° . instamment les comites nationaux des ressources en eau

.I'ochagcr regul ierement des donnees, df experiences par le biais

de la commission de I1eau etabli par'1'Association des Organisa-

:.icns Ihtergouvernamentales de l'A^rique de 1 'Ouest.

:;nvj-te le CIEH, organisme specialise dans le secteur de l'eau, a

•.rectre a.:jour 1 'etude sur ies irvventaires des ressources en eau

Jans la sous-region avec 1'assistance financiere et technique de

coutes les organisations a meme de 1c faire.



- r. Z RESOLUTION >•■' A

Relative a 1^Industrie

La Neuvieme reunion du Coriseil de~s Ministres du MULPOC de

Niamey, tanue a Lome (Togo) du 10 au 12 Fevrier 1986,

Rappelant la resolution.! 35/668 de 1 'Assemblee Generale des Nations

Uniea adoptee en Decembre 1980, proclamant les annees 80, Decennie

du Devyeloppement Industriel de 1 'Afrique et la re&alutioh A/Res/39/

233 de 1'Assemblee Generale des Nations Unies en date du 18 Decem

bre 198<«, '-'•■■■'■■

Rappelant en outre la cooperation des Etats membres syec les ...-

Organisations Intergouv/ernementalea eppropriees pour Is crpation

d'un comite saus-regional de la Decennie, . • _ , . . '

Tenant compte des projets industrials multinationaux prioritaires

deja identifies dans la sous-region en vue de leur execution au

cours de la phase 1.985 - 1990 de la Decennie, ... •/■.•' -

Conslderant que. l.'un des principaux obstacles a 1'application des

resolutions adoptees par le Conseil des Ministres reside dans

1'absence d'activite de suivi,

Considerant que la C.T.P.D". et la C.E.P.D. interregionales

concernant les services de consultation, de recherche et d'infom>&-

tion cur les angrnis vior»nt a renforcer Is production agricole des

Etats membres par Is fourniture adequate et 1' utilisation accrue

et efficace d'engrais,

Recommande : ,

A, Megures a orendre par les Etats membres- et les 0..I.G.

pour faciliter les activites de suivi

1. - Demanded 'urgency aux Etats membres at eux DIG l'ilabo-

ration d'un plan detaille d'execution et de mecanisme

de suivi et d'evaluation des resolutions adoptees au

cours des differences reunions,



-. 2 - ■

2. - Invite lea Etats membreset les OIG a communiquer

aux orgenismes internationaux leur plan en precisant

la nature de 1'assistance qu'ils souhaitent

racevoir.

B. - Sous-secteur de la metallurq?.e

Demands a 1 'union du fleuvn Mand avec 1 'assistance de la t'"t£A et:

de l'ONUOI d'entrspre'ndTe les actions necessaines potib la rtibl'i'-

sation d'une etude de marche sur les produits de la siderurgie

dans la sous-region dc l'Afrique de 1'Quest.

C. r Sous-aecteur de l'industrie chimique ; ■'■''

1. - Soutien les propositions de imlee en jalace :

i - d'un reseau de consultstion, de recherche et

"■■"■•■" : tf'information sur les engrais en Afrique ■

••i! ' <FADINAF) sous l'egide conjointe de la

CEA/FAO/OWUOI ; :

ii - d'un resecu d'organisme sous-regionaux con-

:' : jointement avec la CEDEAO, '.'. ':.

iii - d'un reseau d'organismes nationaux designes p

par les pouvairs publics en vue de servir

de bureaux de liaison technique et de corres- •

"" :; : " pbndants su sein du reseau.
■-„■.;■-'- , ' ■ - . ■■.

2. : - Invite is. Cotnite sous-regional pour Is Decannie, en

cooperation avec le CEA et 1'OIMUDI de rechercher les

fonds nacessaires pour entreprendre I1etude detaillee

envisagee sur les pro jets dits de premiere genera-. .

tion.

D. - Sous-secteur des Industries aqricoles -..''.'''.

.1...... Jnuitq tp;us les Etats membres de la sous-region de

.:, :.., me.ttre en piece.un comite national charge des farines

'.... compqsees en ayant, si necessaire>h recours pour ce

fnire a l'asso/stance de la CEA...
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2» - Prie les Etats membres de communiquer au Secretariat de la

CEA, les noms, adresses, numero de "telephone et telex des

joumaux et magazines specialises looaux afin que la CEA puisse

y faire publier a ses frais des articles sur le precis technique

sur les farines composees.

3. - Demance a la CEA

i - en collaboration avec la Cote d'lvoire d'elaborer un pro

gramme modele de CTPD entre la Cote d^Ivoire et les pays

interesses par la transformation du manioc. Ce modele

prepare sera diffuse -dans les ETtats meabres producteurs

de manioc,

ii - de preparer un recueil des procedes techhologiques

ameliorees utilises par la petite industrie en Afrique

pour la transformation du manioc en farine et en gari

et diffuser ce recueil au niveau des Etats membres le

plus tSt possible.

iii - et au Centre regional africain de conception et de

fabrication techniques de publier et diffuser dans les

Etats membres les diagrammes et schemagde production de

la presse Colin jugee plus efficace pour 1'extraction

de l'huile de palme pour le femmes africaines et plus

apte a etre reproduite par les ateliers .locaux.

E. - Cooperation entre oays de la sous-region

Prie instamment tout Etat membre pauvant tirer avantage de

1'experience d'un pays africain dans 1'execution de son projet

particulierement a caractere multinational de negocier avec

celui-ci directement un Accord de Cooperation lui facilitant la

realisation de son pro-jet.



^RESOLUTION 5

i

Relative au commerce et aux finances

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC tenue du 10 au 12 Fevrier 1986 a Lome (Togo),

Gardant a 1'esprit les recommandations contenues

dans l,Vetude preliminaire su.r les principales entraves a

1'accroissement de la production et a la promotion des

echanges en Afrique de 1'Ouest,

Prenant note de -la resolution 3 de la deuxieme . : ;-

Conference de I1 Association des organisations intergouver- ■■

nementales d'experts tenue le ler Fevrier a Lome, .. ■ :

. Demande au MULPOC de participer effectivement a •

1'.execution des quatre etudes complementaires a ce sujet dans,

le cadre du comite special compose de la CEDEAO,.de la BOA*, ■

de la CEAO et du MUL?OC avec la CEDEAQ. comme organisme direc-..

teur» ... .;.



RESOLUTION 9

Relative a

L» INTEGRATION DE LA FEME AU DEVELOPPEMENT

Lp neuvisme reunion du Conseil dea Ministres du MULPOC

tenue a LOME (Togo) du 10 nu 12 Fsvrier 1986=

Rappelont If, Resolution N° 9 de la huitieme reunion du Conseil •

des Ministres du MULPOC

RaconnalBsant le rflle preponderant nue jauent les femmes dans la

production vivriere Russi cue d'nutres secteurs.

Consciente de la necessity de ■.. . . mrintenir ie cndre de

consultation et de concert^tion entre les femmes de la sous-

region. qUe constitue le comite sous-regional.

Demande su MULPOC de paursuivre le progrpmme deja amorce sur le

rflle de la famma dens 1? production, In transformation et In

commercialisation des produits viuriers,

Reitere se demande d'r.ssistcnce au PADIS/WADIS pour I-"1 formation

des femmes dans In collecte et 1p diffusion des danness relf?tives

pux ^ctivites des femmes de 1~ sous-region.

Demande nux Etnts membrcs d'pssacipr les femmes a 1' elaboration

des projets davnnt etra finances drns le c^dre de 1p ou^trieme

progr^mm-tion multinetianPle (1987 - 1991)

Demende en outre ?ux pcys membres d'pllauE.jr une certnine pr?rtie

de leurs contributions ru Fords d'Affectation Speci^le des IMntions

Unies paur le Divelappemsnt de l'Africue pour fin^ncer le program

me feminin du MULPOC

Prie instnmment les Etnts membrss d'nppliquer lv Resolution 535

de In onziema Conference des Ministres the la CEA sur 1? -femme et

le developpement an Afrique.
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Invite l^s OoI.G. a cantribuer a 1- miss an oe?uvre du progrpmme

dos Femmss dens 1<? sous-region

Prie 1g PNUD de continuer son nssistrnce ru progr-mme du MULPOC

aur 1'lntsgrntion dp lr femme nu devcloppement.



RESOLUTION 10

Relative au Systeme Ouest - Africain de

Documentation et d'Information (WADIS )

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC<tenue du 10 au 12 Fevrier 198 6 a" Lome (TdgD.1 ,--•'-_-"■.

Rappelant la resolution 7 de la huitiemereunion du Conseil

des~Ministres tenue du 15 au 18 Fevrier 1985 a Niamey

(Republique du Niger) ,• ■' ; , _-..J_——..-:-..■

B§S9Dn§i§§§Dt 1^ necessite de mettra en place un systeme

■d'.information en vue d'une planifxcation efficace. ..-. J.Ck,,.'-.

LfSnce_un_ap_2el .a tous les Etats membres pour qu'ils cherchent

-a obtenir qu'une partie des fonds generaiement alloues par la

CEE a l'execution de projets regionaux dans•le cadre de'la

convention d« Lome III soit utilise pour financer le projet

PADIS/WADIS. .■ ;..--. ■.-•-■ ..--.;_-

Demande aux Etats membres de soutenir le projet du-PADIS-

et de participer activement a son execution.



RESOLUTION 11

Relative au renforcement de 1•efficacite du MULPOC

la resolution de 1. onsieme reunion de 1. Conference

^n£ le r8ls positif joue par !e MULPOC dans la promotion
renforcement, de la cooperation sous-regionale ainsi que
. reausation d.une autonomie coHective ainsi qus

programme de travail du MULPOC,

par le biais d'une contribution accrue tant an nature
qufen especes«
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NATIONS UNIES

COMMISSION ECONQMIQUE POUR L'AFRIQUE:

CENTRE MULTINATIONAL DE PROGRAHMATION

ET D'EXECUTION DE PROJETS (MULPOC) POUR

L'AFRIQUE DE L'OUEST

NEUVIEMZ REUNION DU COMITE D.'EXPERTS

3 - ,7 FSVRIER 1986

Lome, TOGO

DISTR. : LIMITEE

CEA/MULPOC/NIA/IX/Rev.3

FEVRIER 1986

FRANCAIS

ORIGINAL : ANGLAIS

ORDRE DU JOUR

1. Seance d'ouverture

a) - Disoours de bienvenue du Representant du

Gouvernement de la Republique togolaise

b) - Allocution du President de la huitieme session

du Comite d'Experts, le Chef de la Delegation

de la Republique du Niger

c) - Expose du Directeur du Bureau de la Cooperation

Economique de la Commission Economique des

Nations Unies pour 1'Afrique

2. -Election du bureau

a) - President

b) - Vice-President

c) - Rapporteur

3. Adoption de l'ordre du jour et programme de travail

de la reunion

a) - ordre du jour

b) - programme de travail



RESOLUTION * 6

CENTRE SOUS-REGIONAL DE RECHERCHE SUR

LES MATERIAUX DE CONSTRUCTION ET LE BATIMEiMT

■(C-.E.R.E.M.)

Lp Neuvieme session du Cnnseil das Ministres du MULPOC,

reunie_ a Lama ou Togo du 10 -u 12 Fsvrisr 1986,

Consciento du rflle primordial que dait jauer 1p recherche

^ppliquee dens 1 •nmeliarrtion- de If situation des etnblissements

humains sn general et dens la promotion ties induQ.tri = s des

ds construction et du b^timRht -an p?rticulier,

Rsppelant que cette rechsrcha dait s'^ppuyer ^ut^int que passible

sur las ressaurces de toutss sortes dispaniblcs localement afin

d'elnrgir toujours d?vt?ntsge Iss besee d'une ^utasuffisrince de 1 r?

sous-region d?ns le secteur consider^,

Prend note ?.vac s^tisfpetinn de l'etnt d 'rvancement des pctivites

relatives a In creation du Centre sous-regional de recherche sur

les matari^ux de construction et le b^timent (C.E ,,R .E <,MU) per

1' intermediBire de 1~ transformation en Centre soiis-regian"l riu

Centre tagnl'"is de In construction et du lagement (CC.L.) situe

a Lome nu Togo.

Felicite les gouvernements ties peys participnnts pour les efforts

qu'ils ont consentis d^ns ce sens En depit des difficultes

actuelles liees en pnrticulier a 1b secheresse, g In riesertificn-

tian et a lo crisr? econnmique,

Felicite egrlement 1b Secretnri^t Exscutif de 1" C.EOA., et les

autorites du PIMUD pour 1' assistance appreciable ou'ils ont fournie

a cet egnrd ;



Prie_ les gouvernements des pays participants de

continuer § soutenir materiellement et moralement le jeune

Centre pour que celui-ci devienne progressivement autonome

sur le plan financier ;

Demande aux gouvernements des autres pays de

l'Afrique de l'Ouest de prendre toutes les dispositions

necessaires pour participer egalement, en tant que membres,

aux activites du Centre.

Prie_le Secretaire ExAcutif da la CEA de conjuguer

ses efforts avec les autorites du PNUD, les pays et organismes

donateurs bilateraux et multilateraux, les ONG interesses pour

que le Centre puisse beaeficier de leur assistance au moins

au cours de la periode 1987 - 1991.



RESOLUTION 7

Relative a I1assistance aux Etats membres

dans le domaine de la statistique

: , La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC tenue du 10 au 12 Fevrier 1986 a Lome (Togo),

Consciente de I1importance cruciale des statistiques

dans le processus de developpement,

Consciente de la penurie de cadres rnoyens et de la

necessite d1organiser des stages de formation en cours d'emploi

Felicite le MULPOC pour les louables efforts qu'il

mene dans le cadre de 1'assistance aux .Etats membres,

Demande au MULPOC de poursuivre et d'etendre son

assistance a d'autres domaines en particuiier au niveau de

I1agriculture et du secteur informel.



RESOLUTION 8

Relative a la population

La neuvieme reunion du Conseil des Ministres du

MULPOC tenue du 10 au 12 Fevrier 1986 a Lome (Togo),

Ngtant_ayec_satisfacticn_le rapport du seminaire

regional sur les projections demcgraphiques organise du 15

au 29 Juillet 1985 au siege du RIPS a Accra (Ghana)

Prenant acte des deux volumes sur le resume des

deliberations dudit seminaire qui vont etre bientot publies,

Preoccupee par le nombre de plus en plus grand

d'organismes internationaux faisant des projections demogra-

phiques,

Decide que les Etats membres de la sous-region

devraient oonfier a un seul institut national le soin

d'etablir des projections demographiques.

Recommande en outre q^e les Etats membres de la

sous-region evaluent ces diverses projections et en choisisSent

une devant servir dans le cadre de I1execution d'un plan

portant sur une periode donnee.
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4*''*N''* Rapport interimaire du Directeur du MULPOC sur la

mise en application du programme de travail 1985 et

sur les ressources humaines et financieres du MULPOC.

5# Rapport detaille sur la mise en application du program
me de travail 198 5 . ...... •• . ■

A. - ETUDE SUR LA SECHERESSE, LA DESERTIFICATION ET

LA CRISE ECONOMIQUE EN AFRIQUE DE LfQUEST

B. - AGRICULTURE

i) Harmonisation des politiques de prix

agricoles

ii) Rapport sur l'etat d'avancement de la

creation d'un comite regional de

semences en Afrique de l'Ouest

iii) Rapport interimaire sur la creation

,.„■.,... d'une banque de dorinees agricoles en

Afrique de' 1'Ouest

iv) Rapport sur l'etat d'avancement de

1'etude sur les conditions agro-

climatiques en Afrique de l'Ouest

■'■■•■ v^ Etat d'avancenient de 1'etude sur les

centres et laboratoires veterinaires en

Afrique de l'Ouest

vi) Etat d'avancement des projets de

Cooperation et programmes de

developpement sur l'elevage.
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C. - RESSOURCES EN EAU

i) Eaux souterraines de quelques pays

ouest africains (suivi etude CIEH)

ii) Hydraulique v.illageoise (realisations

en la matiere dans certains pays a

mi-chemin de la Decennie Interna

tionale de l'eau potable et de

1'assainissement)

iii) Suivi de 1'etude sur les techniques

d'irrigation (sur requete de 1'OIG

rasponsable)

• -Note d'Information

iv) Cor.trole des structures nationales

pour l'approvisionnement en eau

D. - INDUSTRIE

i) Etat d'avancement de la mise en

application du programme de travail

de la CEA en matiere d'industrie

dans les pays membres du MULPOC de

Niamey

ii) Rapport sur la reunion concernant la

; . creation d'un comite sur le

■develor.pement industriel compose de

la CEDEAO, IVUnion-du Fleuve Mano,

la Commission Mixte Nigero-Nigeriane

de cooperation, la bOAD, l'OMVS et

la BAD.

iii) Etude preliminaire sur la promotion

des petites industries dans les

pays les moins avances (PMA) de la

sous-region.



iv) Repertoire des profils de projets

sur les petites industries en

Afrique

E. - COMMERCE ET FINANCES

i) Etude sur les principales entraves

a 1'accroissement de la production

et la promotion des echanges en

Afrique de l'Ouest

ii) Rapport sur l'etat d'avancement du

projet sur le commerce de transit

et les facilites de transit "en

Afrique de l'Ouest

iii) RSle des societes transnationales

dans le transfert de technologie

vers les Etats de 1'Afrique de

l'Ouest dans le domaine des

industries agro-alimentaires

iv) Etude sur I'harmonisation des

politiques dans la sous-region de

1'Afrique de l'Ouest : traitement

du regime fiscal relatif aux inves-

tissements en Afrique de l'Ouest en

vue d'une cooperation regionale

F. - TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

i) Etat d'avancement de 1'etude

africaine sur la main d'oeuvre et

les besoins en formation en matiere

de transport

ii) Rapport sur 1'etude d'harmonisation

et de coordination des divers

modes de transport en Afrique

• ••/•*•
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iii) Rapport des reunions consultatives

techniques sur les services

ferroviaires, aeriens et pcstaux

iv) Rapport sur la reunion consultat

ive technique sur les projets de.

transports aeriens

v) Rapport de la reunion technique

consultative sur les projets de

transports ferroviaires.

G. - RESSOURCES NATURELLES

i) Rapport du Comite Intergouverne-

mental d'experts sur la science et

la technique

ii) Etat d'avancement de la mise en

oeuvre des recoirimandations de la

premiere et de la deuxieme reunion

de la Conference regionale sur la

mise en valeur et lfutilisation

des ressources minieres en Afrique

iii) Rapport sur 1'etat d'avancement

des activites de mise en valeur

des ressources minieres en Afrique

H. - ETABLISSEMENTS HUMAINS

i) Etat d'avancement de la creation

d'un centre de recherche sous-

regional sur les materiaux de

construction a Cacavelli.

ii) Etude sur les problemes de

1'environnement decoulant de

1'exploitation des eaux souter-

raines pour I1utilisation agricole

dans la z6ne soudano-sahelienne de

I1Afrique de I1Quest.
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I. - RECHERCHE SOCIO-ECONOMIQUE

Etude .-innualle des conditions

economiques et sociaies dans la sous

region de l'Afrique de l'Ouest

J. - ST.ATISTIQUES

i) Assistance aux pays membres du MULPOC

de Niamey dans le domaine des

statistiques demographiques (Population

et recensement des habitations, enre-

gistrement et statistiques importants)

ii) Rapport sur la formation interne

organisee a I1intention des cadres

moyens de la sous-region du MULPOC de

Niamey

K. - POPULATION

... Rapport sur un atelier de formation

regional sur les projections demogra

phiques

L- ~ INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

Rapport des activites menees en faveur

de 1'integration de la femme au

processus de developpement en 198 5.

M. - SYSTEME PANAFRICAIN DE DOCUMENTATION ET

D'INFORMATION (PADIS)

i) Elaboration d'un plan de travail 1986-

198 7 pour le systeme panafricain de

documentation et dfinformation de

l'Afrique de l'Ouest (WADIS) et le

PADIS



- 7 -

ii) Rapport sur ie seminaire de formation

organise a Niamey (NIGER) a 1*intention

dea pays du WADIS sur la methodologie

PADIS/DEVSIS

iii) Rapport sur le ccmite technique sous-

regional PADIS pour WADIS Niamey,

15 - 16 Novembre 198 5

N - COOPERATION ECONOMIQUE

Rapport sur les etudes complementaires

aux "Prepositions visant au renforce-

ment de 1'integration economique en

Afrique de I1Quest".

0 - RAPPORT SUR L'ASSISTANCE DU MULPOC AUX PIG DE

L'AFRIQUE DE L'QUEST-

5. Aspects du projet de programme a executer au titre du

budget 1988-1989. Role des Centres Multinationaux de

pfogrammat'ion et df execution de la CEA.

7. Rapports sur. les autres activitas presentant un

interet pour les Etats membres.

8.' Rapport sur les dispositions prises en vue de

1'organisation des prochaines reunions de la CEA :

a) Sixieme Reunion du Comite dTExperts et de la

Conference des pays les moins avances

b) Septieme reunion du Comite technique prepara-

toire plenier

c) Vingt-et-unieme session de la Commission et

douzieme reunion de la Conference des

Ministres

d) Session extraordinaire de l'Assemblee generale

des Nations Unies sur la crise economique en

Afrique
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9. Examen des projets d'ordre du jour et de programme

— ■ - --de travail de la Neuvieme Session du Conseil des

Ministres du MULPOC

10. Questions Diverses

11 • Examen et adoption du rapport de la reunion et des

projets de resolution devant etr$ soumis a la

Neuvieme Session du Conseil des Ministres du MULPOC.

12 . Stance de cloture '-

a) Motion de remerciements

b) Observations du Directeur du Bureau de la

Cooperation Economique des Nations Unies

pour l'Afrique

c) Allocution du President de la reunion

d) Discours de cloture du Representant du

Gouvernement de la Republique togolaise.



ANNEXE III

Motion de remerciement

Les participants a la neuvieme reunion du Comite

d'experts du MULFOC de l'Afrique de l'Ouest tenue du 10 au 12 Fevrier

1986 a Lome (Republique Togolaise) expriment leur profonde gra

titude au gouvernement et au peuple togolais pour tous les moyens

mis en oeuvre en vue du succes de la reunion ainsi que pour la

chaleur de l'accueil.

Les participants a" la neuvieme reunion du Comite

d1experts expriment au General Gnassingbe Eyadema, President

Fondateur du Rassemblement du Peuple Togolais, Chef de 1'Etat du

Togo, le sentiment' de leur profonde admiration pour les

inlassables efforts qu'il mene en faveur de la promotion et du

renforcement de la cooperation intra-africaine en general et de

la cooperation au niveau de la sous-region de l'Afrique de l'Ouest

en particulier.

Lome, le 7 Fevrier 1986

La reunion



NATIOKS UNIES

COMMISSION BCONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

CENTRE MULTINATIONAL DE PROGRAMMATION ET
D'EXECUTION BE PROJETS (MULPOC) POUR

L'AFRIQUE DE L'OUEST

NEUVIEME REUNION DU COMITE D1EXPERTS

3-7 FEYRIER 1986

LOME, T\GO

LISTE DEfr PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS

REPU3LIQUE POPULAIRE DU ^ENlljf

Mr. AHOHE Emile

Chef Service Etudes et Synthes?

Ministere du Plan et de la

BURKINA FASO

Mr. SANOM Gilles

Conseiller des Affaires Eonom^ques

Ministere de la Pianification \t du Developpement Populaire

COTE D'lVOIRE

Mr. KOUASSI KOUAME Jean Baptiste

Charge d'Etudes

Ministere de l'Economie et des Finarvces

Mr. BOUBLI Goredje Bencit

Charge d'Etudes

Ministere de l'Economie et des Finances

GAMBIE

Mr. JOBE Ebrima

Chairman of the Subregional technical Committee of PADIS for
West Africa

Mr. THOMAS Charles

Ministry of Economic Planning ,



GUINEE

Elhadj SAKOBA KEITA

Directeur Division CEDEAO/MR

Ministere Plan et Cooperation Internationale

MALI

Mr. JDIANE Kabine Hari

Conseiller Technique

Ministere d'Etat charge du Plan

NIGER

Mr. KEITA Michel

Ministere de 1'Education Naticmale, Enseignement Superieur,

Recherche «

Mr. Mailam Gata ZOULADAINI

Chef de Service Planification

Ministere du Plan

Mr. DIAGNE CKimere

Directeur Adjoint'

Etudes et Programrnation

Ministere des Ressources Animales . :

Mr. BOAUA Garba

Ministere de 1'Hydraulique et de 1'Environnement

Mr. Bako BOUBAKAR

Chef du Service Central

Ministere des Travaux Publics et de I1Habitat

NIGERIA

Mr. YESUFU M. B.

Secretary for Economic Affairs .

Federal Ministry of National Planning

Mr. AKINOLA Adelani A.

Federal Ministry of Agriculture, Water Resources and Rural

Development , . . . •

Mrs. SOMAYA R. 0.

Federal Ministry of National Planning

• ••/•#*



SENEGAL

Mr. Daouda POUYE

Economists Gestionnaire

Ministere Plan et Cooperation

Mr.' TOURE Elhadj Oumar

Conseiller Technique

Ministere du Developpement Rural

TOGO

Mr. T.C. ADDRA

Directeur General du Plan et du Developpement

Ministere du Plan et de I1Industrie

Mr. Komlanvi ODAYE

Chef de la Division des Etudes Techniques et de la Synthese

Ministere du Plan et de I1Industrie

Mme AITHNARD Ahlonkoba

Directrice de la Condition Feminine

Mr. TYPAMM A. ADDE

Ministere du Plan

Mr. FOLI Yaovi

Economiste

Ministere du Plan

Mr. Codjo DEMA

Charge d1Etudes, Direction de la Cooperation Economique

Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation

Mr. LAWSON Latevi ATCHO

Directeur de la Cooperation Economique"

Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation

OBSERVATEURS

AIR AFRIQUE

Mr. COULIBALY Seydou

Cadre Commercial

01 BP 3927 ABIDJAN



ASECNA

Mr. AHONONGA Bernard ••

Charge de Mission, Dakar, Senegal

3ANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'QUEST (BCEAO)

Mr. TRENOU Kokou

Fonde de pouvoirs

bp 120 . .'/. ■..

Lome, Republique Togolaise

BANQUE QUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT/WEST AFRICAN DEVELOPMENT

BANK

Mr. GBENOU Aristide

Chef Division

BP 1172

Lome, Togo ■

Mr. ADIKPETO Bernanrd ■

Directeur du Departement de la Recherche et de la Progammation

BP 1172

Lome, Togo

COMMUNAUTE ECONOMIOUE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'QUEST (CEDEAO)
Mr. MANU, J.E.A.

Director Economic Studies and Statistics

PO BOX 1245, Lagos (Nigeria)

CONSEIL AFRICAIN DE L'ARACHIDE

Mr. Mour Mamadou SAMB • . . ■

Secretaire Executif

PO BOX 3025

Lagos, Nigeria

Mr. COULIBALY Bakary

Directeur Adjoint du Departement Scientifique et Technique

PO BOX 3025

Lagos, Nigeria



FOSIDEC/CEAO

Mr. Francois KOUADIO

Chef de la Division des Operations

BP 643, Ouagadougou

Burkina Faso

MANQ RIVER UNION .

Mr. MANSARAY Foday B. L. "

Project Manager, Industrial Development Unit

PMB 133, Freetown

Sierra Leone

i

ONUDT ' :

Mme MBEKEX Agnes

JPO

Lome, TOGO

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE/ECONOMIC COMMISSION FOR AFRICA

Mr. Henry L. BAZIN

Mr. CAMARA Momory

Mr. EKANEM

Mr. DANSOU Apeti

Mr. OCHOLA S.A.

Mr. BARRY Ibrahima

Mr. NGANGMUTA "Daniel

Mr. NIANG Abdoulaye

Mme ARIBOT Mariama

Mr. CAMARA Kaba

Mr. CISSE Ibrahima

Mr. LAYE ousmane

Mr. DIEYE Atoumane

Mr. ZADI Urbain

Mr. KIBOUR Ghenna

Mr. Ebenezer FIRST-QUAO

Mr. Abdoul wahab Kane

Mr Sola TALABI



COMMISSION SCONOMIQUE POUR L«AFRIQUE/ECONOMIC COMMISSION FOR AFRICA

Mr. ASGHEDOM TESFATZION

Mme SEINI Alssata

Mme SEYBOU Halima Haoua

Mme FALL Fatou

Mme SOSINA BEKELE

Mme Debrework HAILE




